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BISTBICT DB QOBBBC, 

BsUas va hdMMauMB, 
Le 31 Mai 1833. 
Qn'id «m Nmmjib qu* l« viDg^el-un de Mti dini I'iiidé» 
nnbuhtcnC trents'trois, Pelet- RutltTOi et Williim Hulbran 
Pàpatien et umclé» fiituit Commerce >oua le nom et nlnn àe 
Peleiet Williaci RutbTen, réiidaas en U CilS d« Québec ont 
ttpoii dans ce Bitein le Title d'un Lîrre le Tlln d> quel eH 
dBDi leiniola iwnat, iiToii : " AbiigÉ de l'Hidoire du Cbqi- 
*■ di, en quatre parti», Quatrième partie, depui) U départ du 
" Général Proroil juiqu'à celui du Comté DalliouiiexruHgedea 
** Ecolei ElémeiitâiRi, par Jos. Pr. Pernull, Prolonotaire," au 
cajet du quel ili réclament le droit de propriété comine proprié- 
Wrei, Enr%iitré ta eonfomiltf ■ l'Acte ProTÏDGial, totiuU 
** Atla MUT protéger U propriété lillénire," 

PEaRADLT h BDHSOUGHS, 

FrotonoUirei de la Cour du Baae du Boi 
^ du Diitrict de Québec. 



£it6netiuHU depuU le départ du Générât Prooott 
jiuqu'à Varrivée du Comte Dalkoutie. 

Il n'y a eu aucun événement tisses marquant, depuis 
le départ de Sir Geo. Provost jusqu'à l'ouverture da 
Parlement Provincul le 26 Janvier 1$16| sous l'ad- 
ministration de Sir Gordon Drummond, pour être 
mentiontié dans cet Abrégé de llibtoire du Canada. 

La harangue de Son Excellence aux deux Chamf' 
bres du parlement contenoit en substance : " qu'il avoit 
plu à Son Alteaas Royale lé Prince Regeut de lui 
commettre l'administratùin du Gouvernement de la 
province, à laquelle il étoit d'autant plui attaché qa'il 
étoit né dans sa Capitale. 

" Qu'il ne pouvoit donner de détails favorables sur 
l'indisposition de notre vénérable Souverain, si ce n'é- 
loit que Sa Majesté ne ressentoit pas de douleurs vio- 
lentes et que sa tranquillité n'étoitpas troublée. 

" Que l'exil de l'usurpateur et les efforts des puis- 
sances procureroient à l' Europe entière une prospé- 
rité permanente. 

" Qu'il recommandoitlereunuvflllementde l'acte de 
' la milice et de ceux qui étoieni sur le point d'eipirer 
que l'on juge roi t nécessaires et avantageui> 

" Que l'on a dû voir, avec satisfaction, que le gou^ 
vernement exécutif avoit rempli sa promesse envers 



le public, sa rappelaat et payaot les billeU de Vm* 
mée en circulation. 

" Qu'il lui étoît ordonné do la part de Son Allessa 
Royale de leur exprimer son plaisir des sentimenis da 
patriotisme et de l'esprit public {{u'ils avoient mani- 
iêslés par leur vote d'une stynme d'argent pour -Ift 
consiructîoD iTub canal depuis Hantféal jnqu'à U 
Chine. 

" Il rBcommudoil spécialemeM depreiB«i»<»îr lea 
communicKtians intérieDres et il espérait qj'ils jutt*- 
fieroient 1% ferme confiance où il éloit de leur Atta- 
chement à la psrsonne et au gouverDemeot de leur 
Souverain et qu'il était disposé à nconder (etm lou- 
ables efforts dans toutes les mesures qui teadroienl à 
promouvoir les nitérfils de la province." 

Le 31 du même mois la chambre présenta senx^ 
resse à son Excellence, qui était, suivant tinuge, 
L'echo de ta harangue à laquelle il donnK la r^eaee 
suivante : 

" Messieurt dt la. Ckatahre iCAttembUt. 

" Je reçois votre adresse avec les seniimeats d* 
h plus vive salisfaction. 

** Les principes que tous y lémoigBez, et qui for- 
meront, je n'en doiilc pes, la hase de votre conduit* 
vous sont honorflhlos comme sujets loyaux ot comme 
ivprése niants d'un peuple libre. 

" Quoique \ous estimiez trop sens iblement lei ser- 
vices que j'ai eu le bonheur de rendre À mon pays, 
J'bccepte avec reconooissanco cependant le» exprès- 
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« i)iw vous-àNOOCBs à leur égarai et je 
vous ftSMtKqusi»iiiftiti«sei)iiiire.Ht loyal qui m'aanî- 
Vi^iwigm«oi«foit, s'il était possible, la pr^mptituds 
^»« le *eat«aeiOt de devoir seul, me fera sentir, à s6- 
oond» toMes- laetures.qui ufiroiU pour but l'avanUge 
de 1h pMwinoe." 

Le2d»Fév»er ta ChaAthre d'Assemblée reçut 
par M. R. R. Loring, Ecuyer, secrétaire civil de Soa 
EvceUanee t'admia^irateur en «bef le meisage sui- 
■»ani :— 

- *' Gorde» DftuamoKd, Adm»i$iraieur tn Chef. 

" L'adminiilraleur en chef a reçu ordre de Soa 
jtlb»fle Rojrala le Prioce K«geDt de faire conDoitre à 
la Clianibrad'Aasembléed&. cette provioce, son boa 
ylaW uonoeinaiK qwtaiaes accusations pertées par 
cette Cbambse canti«le juge en chef de in province 
•t le juge en chef de 1^ cdùt du banc du roi pour le 
dîMrkt de Montréal. 

'^Oonob auK scrasMioas qui coBceraent hs actes 
feJt, par. un cî-dâvBHl gouveraeiii de la province, lea 
^uola actes fauemUée a}»Dt pris sur elle de lea 
Irouvei ia^tutes ou illégaux aîinputé, par une seaibla- 
ble tepposition, aux avu donnés par te juge en chefà 
«e gevvemicur, Son Altesse Royale a jugé qu'une 
cnquêie ne.peuvoit dtre nécessaire, en ce qu'elle ne 
pe«v«i) élr» instituée, sans adinetire le principe que 
le^onewneur.d.'une province peut à sa propre dii> 
cntiott) se devâtii daWite lespwsabilibâ sur des 
ptiMs d* gouvetnaDwui. 



6 HISTOIRE 

" Son Altesse Royale ayant en vu* l*Iméf6t gêné-, 
rai de ta province, il lui a plu en conséquence de ré~ 
férer à la considération des Lorda du conseil privée 
telles accusations sealement portées p«r la Chambre 
d'Assemblée quï avoîent rapport aux règles de prati- 
que établies par les juges dans leurs cours respflctires, 
étant des points sur les quels s'il eut existé quelque 
chose qui ne fut point convenable, les juges en deve- 
noient lessuels responsables, 

" Par la copie ci annexée de l'ordre en conseil de 
Son Altesse Royale, en date du 29 Juin 1815, l'admi- 
nistrateur en chef transmet à l'assemblée le résultat 
decetie investigation, laquelle a été conduite avec tou- 
te l'attention et ta solemnité qu'ezigeoit l'importance 

*' Ea faisant cette communication à l'assemblée il 
est maintenant du devoir de l'administfAtear en cbeT 
en obeisAnce aux ordres de Son Altesse Royale le 
Prince Régent, d'exprimer le regret avec lequel Son 
Altesse Royale a envisagé les derniers procédés de 
la Chambre d'Assemblée contre deux personnes qu» 
remplissent depuis si longtemps et avec tant d'habili- 
té les plus hauts devoirs judiciares dans ta colonie ; 
circonstance d'autant plus fâcheuse qu'elle tend a avi- 
lir aux yeux de l'inconsidéré et de l'ignorant, leur* 
CBractëres«t leurs services, et par ta à diminuer l' in-, 
fluence à la quelle elles ont un juste drotl d'après leur 
situation et leur bonne conduite uniforme. 

" La communication ci-dessus n'ayant seulement 
rapport qu'aux accusations préférées contra tes dits 
juges en chef pour ce qui concerne les règlea de pra- 
tique et à celles qui sont fondées sur dat avis suj^po^ 
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lés avoir ét6 dannés par lo Juge en chef de 1k pfOTl»> 
ce au feu Sir Jamei Craie, l'administrateur ea cbafa 
déplus un onlre de signiEer à la Chambre d'AiMBS- 
blée quo les autres accusatioiu à l'exceptioa d'otiA 
seule, avoient paru bu gouverne mont de S. M. de trop 
peu d'importance pour requérir une investigation, ot 
que celle nommémeat contre b juge en chef de la 
cour du banc du Roi, pour le district de Montréal, 
qui l'accuse d'avoir refusé un writ d'habeas corpus, 
étoiten commun avec les autres accusations qui n*out_ 
point de rapport aux règles de pratique, totalement 
dépoufvuede tout témoignage quelconque." 

" Ala Cour à la Maùm de Carltom 
ie 39/»» 1815. 

Prèunt 
*' Son Altesse Royale le Prince Régent en coiueîL 

" Vu qu'il a été ce jour lu un rapport d'un comilâ 
des Lords du très honorable conseil privé de Sa A|a- 
jesté en date du 24 du présent mois dans les termes 
Buivanls, savoir : 

" Ayant plu à votre Altesse Royale par votre 
ordre en conseil du 10 Décembre dernier, pour et 
au nom de S. M. de référer à ce comité une lettre 
du comte Bathurst, l'un des principaux sécretairea 
d'état de Sa M. au Lord Président du conseil, trane* 
mettant copie d'une lettre de Sir Geoi^ Provosl, 
datée de Québec le 18 de Mars 1814, accompagnée 
d'une adresse de la Chambre d'Assemblée du Boa 
Canada, à votre Altesse Royale, avec certaines in> 
ticiss de plaintes y mentionnée contre Joo>tba« 
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Sewelt, Ecuyer, juge ea chef de S. M. pour la pror 
vince du Bas Canada, et James Monk, Ecuyer, juge 
èo: chef de la Cour du Banc du Roi pour h Dis- 
trict de Montréal, et aussi Iransméllant un mé- 
moire des membres du conseil exéciilif juges delà 
cour d'appel et dps juges puisnés de la cour du banc 
do roi pour le district de Québec, gt de la cour d» 
banc du roi pour le district de Montréal, dans ladite 
province du Bas Canada, demandant à faire partie 
jlans l'examen et décision sur les dits articles de 
plaintes, ensemble avec la requête du dit jonathaq 
Sewell, EcJyer,par laquelle lellre ]e dit comté Ba- 
ihurst requiert qu'autant des dites plaintes de U 
chambre d'assemblée qui ont rapport aux ^^gles de 
pratique, lea quelles sont représentées comme aj'ant 
' é introduites par les dits juges en chef dans leurs 

jrg respectives, soient sommise^ à votre liesse roy- 
ale en conseil, afin que s'il est établi que telles règle» 
ont été introduites, i! soit décidé si les ditsji^sen 
thèf en formant ces règles ont outre passé leur autorité 

" Les Lords du comité en obéissance au dît ordre 
Se rÉfBrencè dq votre Altesse Royale, ont pris eii 
considération la dite lettre et les papiers y inclus, et 
après avoir reçu l'opinion du procureur de Sa Ma- 
jesté et d'u Solliciteur Général, qui, à celle fin, ont 
assisté à ce oomilé, et après avoir mûrement délibéré 
sur les plaintes de la dite chambre d'Assemblée, en 
autant qu'elles ont rapport aux dites règles do prati- 
que, leurs Seigneuries sont convaincus do faire rap- 
port hnmbleiiiènt à votre Altesse Royale, que les rè- 
S' les qui sont déclarées être le sujet dé telle plaint^ 
ë là part de ladite Chambre d'Assemblée du Bas 
Canada,' contre les dits Juges cd chef, Jonatfaaii 
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Sèwell, Ecuyer, «t JamnMonk^KAiyer, lei quelle* 
réglet lenri Se^miiec ob«erv«ol n'ont point M 
faîtes par lei dits juges en chef respective ment, pu- 
rement de leur autorité privée, maïs par eux conjoia- 
tament avec les autres juges 4es cours respectives, 
MBt toutes dei règles conceinant le règlement de la 
pnliqM de leurs cours respectives, et dans les lii^ î- 
tes de ce pouvoir, et de cette jurisdiction dont ces 
cours sont revêtues par Ifs règles de la loi, par les or- 
dosnanees coloniales et par les actes de la législa- 
ture; conséquemmenl, que ni les dils juges en chef ni 
les COUTS sur lesquelles ils président, n'ont en faisant 
tcMes règles outre passé leur autorité, et ne sont point 
coupables de a'élre arrogé un pouvoir Iégislati£ 

" Son Ahesse Royale le Prince Régent ayant pris 
la dit rapport en considération, a bien voulu, poLir 
■t an nom de sa Majesté, approuver le dit rapport, 
■t ordonner, ainsi, qu'il est par le présent ordonné, 
qae les dites plaintes ou autant qu'elles ont rapport 
anx dites règles de pratique, soient et elles sont par 
W présent renvoyées par ce conseil. 

CSigné) James BuUer, C. D." 

6«tr quoi il fut résolu qu'il seroit f&it ua appel 
Dominai pour le 14 du présent mois de Février et 
que la chambre se formeroit en comité sur le dît mes- 
t^ie. 

Le 14 l'eppel nominal ayant eu lieu, Mr. A. 
Sinart a proposé que cet ordre du jour fut remis au 
tiogt ; Air. Lee l'ayant amendé en demandant que 
le liât message fi^t référé àun curaité spécial de sapt 



membres pour fuira rapport de lonopinibn eut 1% 
maniète la plus convenable de procéder sur le lujet, 
son amendemeat passa à une majorilé de 13, pour. 
'^5, conrre 12. 

Eq conséquence Messieurs Lee, Cuvillter, Tu« 
ci^reau, Davidson, Borgia, Dûment et VanfeboK 
furent nommés pour composer la dit comité. 

Le 24 Février 1816, Mr. Dénéchau, président du 
comité relalivei»ent à l'ordre en conseil sur les accu^ 
Mitions contrf les honorables juges en chef, fît rapport 
des résolutions passées dans le comité, et ensuiia 
adoptées par la chambre, comme suit : 

'" Résolu, comme étant l'opinion de ce comité qim 
cette chambre agissant pour et au nom des communes 
du Bas Canada, dans ces procédés relativement aux 
chefs d'accusations contre Jonathan Bewell, Lcuyer, 
juge eu chef do la province, et James Monk, Ecuyer, 
juge «n chef de la cour du banc du roi pour le dit^ 
Irictde Moniréal, a été iiiduencée par un sentiment 
de devoir, par un désir de maintenir tes loix et la 
constitution de cette province, et par des égards 
pour l'intérêt public et l'honneur du gouvernement 
de Sa fr'ajesté. 

" Résolu, comme étant l'opinion de ce comité, qiM 
les communes du Bas Cannddavoierit droit d'êire en- 
tendues, et d'avoir unu occasion de produire des t6-< 
moignageg au soutien de leurs accusations contra les 
dits Jonathan Sewell et Jtmos Monk, F.ctiyers. 
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" Résolu, comme étant l'opinion de ce comîtéi que 
la résistance el opposition du conseil législatif, dont 
les dits Jonitihan Setrell et Jame^ Mook, éloient et 
BOnt membres, au droit de« connnunes du Bas Can»^ 
da, de porief les dites accusations, et les obstacles 
«ubséqueînment mis à leur poursuite, ont empécb^ 
cette chambre d'être représeniéo par un age^t pour 
— — — -ir etsouienir les dites accusations. 



Résolu, comme étant l'opinion de ce comité, qiM 

celte chambre a toujours désiré et désire encore une 
occasion pour être entenduB sur les dites accusations, 
et produire des témoignages au soutien d'icelles, et , 
que cette, chambre a raison de regretter, que telle oc- 
casion ne iui ail pas été fournie jus qu'à, ce jour- 
Résolu, comme étant l'opinion de ce comité, qu'il 
Boit préparé nne humble représentation et requête ati 
nom des communes de celle province, à son Altesse 
Royale le Prince Régent, faisant appel à la jusiica 
du gouvernement de Sa Majesté et priant que l'occa- 
sion soit fournie aux fidèles communes de Sa M^jeU^ 
«n celi^ prorinco d'êlre entendues et pouvoir soute» 
nir les dites accusations. 

Après quoi it a été neram^ un comîlf (]e cinq meni' 
très pour préparer l'humble représentation et péti- 
tion eu conformité à la dertiière résQlmion. 

Le 26 du mSme mois la chambre fut ii. formé par 
4* gentilhomme huissier de la verge noire, que c'éloît 
le plaisir de son EtcelIeQcel'adniiniitralcur en chef 
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qu'elU 10 rendit immédiateroent aupria da lui d^m 
1». chambre du conseil législatif, où a'éianl i^ndii 
auniiflt il plat à Son Excellence de donner, au noni 
^ Sa .Alarjesté, la sanction royale au bill publie 



Aele qui continue pour un temps limité, un acte 
'passé dans la quarante cinquième année du règne da 
Sa Majesté, intitulé, " acte pour régler les procédu- 
res dans les électiohs contestées ou les retours dé 
membres pour servir dans la chambre d'assembléa 
'du Bas Canada." 

A la suite de qaoi Son Excellence a fait la haranr 
(uesoivaate aux deux chambres. ' '- 

" Messrs. du Conseil Législatif 
'} et Htssrs dé f AascmbUt. 

"' Lorsque je vous ai feocontré en parlement 
provincial, ce fut dans l'espérance qiie vos eSbrl^ 
'uDanimcs auroiént été appliqués à ces objets d'avao-' 
lago public, que Je vous ai recommandés. 

" La chambre d'assemblée s'est encore occupée 
dans la discussion d'un sujet le quel la décision 
de son Altesse Royale le Prince Régent, pour et aii 
nom de Sa Majesté leur a déjà é<é communiquée, et 
quoi que je regrette beaucoup qu'aucune considéra- 
'tioii puisse avoir induit ta chambre d'assemblée de 
perdre de vue le respect qui étoit dû à la décision da 
son Alteïsé Royale, il est de mon devoir de vous an- 
noncer ma détermination de proroger le présent par- 
lement et de'recourir de nouveau aux sentimenttda 
.peuple par une diiiolutioa immédiate." 
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Aprl* quoi'l'hoDorabls orateur da cosseil' lé|f»Uti( 
dit que c'éloitla volante et le plaisir de Son Excel- 
lence que le pailement fut poroger au 2mtt. jour d« 
Mai prochain, et eu CMiséquence qu'il éloit proroge 
au dit jour. 

Tel fut le motif de la dissolution de ce parlement 
qui fut regardé comme irèsaibitraireet contraire aa 
dioit public de péiiiioner : aus'ii ne fut-il pas complî» 
menlé tors de son départ lui eut lieu peu de mois 

Le 16 de Mai 1816, il parut dans la galette d^ 
Québec ta première nouvelle que Son Excellence 
Sir Gordon Drummoad et sa suite devoit embarquer 
le nuardi suivant au tuaiiii dans le Bigalia pour l'An- 
gleterre. 

Le de 22 Mai sortit une proctamation du IMajoi Gé- 
néral John Wilson, qui annonçait son appointement 
co::iRie administrateur du gouvernement de la pro- 
vince et commandant les* troupes de S. M. daua U 
Haut et Bas Canada. 

Le 9 de Juillet il fut mis un embargo sur l'expor- 
tation des grains de toutes espèces employés à faire 
du pain. 

Le 12 du même mois, Sir John Cope Sherbrooke, 
m dame et sa suite débarquièrent du Steam-Boat 
Malaham sur le quay du roi et furent conduïtsau ' 
Château St. Louis au milieu des salves de la garni- 
son, accompagnés des officiers de l'état major et d'ua 
' grand nombre de citoyens. 

Arrivé au Château il trouva le conseil assemblé 
pour le recevoir, sa commission de Capt. Général 
et gouverneur en chef fut lue, ensuite il prêta les ter- 
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ments usités en pareil cas, et iod inslallalion fut an- 
noncée par une salve lirée des temports. 

Le 15'de Janvier 1817, eut lieu la 1ère sesaidn du 
de parlement provinciai. Les membres présents 
ayant prêté le serment usité entre les mains descom* 
hitssaires, se sont rendus à leurs sièges dans la cham- 
bre d'assemblée et delàdansla Chambre d'Assemblée 
sur l'intimation à eux donnée par le genlilhommé 
huissier de ta verge noire que Son Excellence y rci 
quéroit leur présence, où étant l'Honble. orateur do 
conseil législciiir leur a dit que le plaisir de Son Ex- 
cellence, éloit qu'ils se rendissent incessamment au 
lieu où l'assemblée siégoit ordinairement pour faire 
le choix d'une personne convenable pour être leur 
orateur et la lui présenter pour son approbation, 
' Rentrés duns leur chambre Mr. Samuel Shervrood 
à proposé pour orateur Mr. Jos. Ls. l'apineau, secon- 
dé par Mr. James Stuart. 

' La question ayant été mise par le greffier elle a 
été agrée unanimement; en conséquence Mr. Papi- 
neau a été installé dans les formes ordinaires et la 
chambre s'est ajouruée su lendeiiisiu à une heure 

. Lo lendemain la chambre fut mandée dans la 
chambre du conseil où l'oraieur élu fut présenté et 
iippruuvé par son Excellence qui lui accorda les 
demandes irritées eu pareille circonstance. 
' Ensuite il plut à Son E);cellence do faire une ha- 
rangue dont la substance étuit i qu'il avoit plu à son * 
Altesse royale le Prince Régent de l'appeler ati 
fiouvernement en chef des provinces Britanniques 
de l'Amérique septentrionale et de commettre A sei 
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•sîiK l'ndrnîniilraiien du ^uvernsment du Bn« Ca- 
nada. Qu'il Hvoil été iiiduii à assembler U législa- 
ture à une époi^e ntuiii» reculée qu'à l'orJinaire à 
C()u»B<lt: lit 'liseiie oùse iroiivoieni les paroisses nu 
itfsmas de Québec, par la perle des ménissona la 
■uiiwn dernière. 

■ •'- Qu'il pFéseitlerok aux Jewx ciiambres du parle- 
Hienl les reiiseiguements qu'il avoit oblenus «t les 
mesures qu'il avoit prises, dans un cas si alarniant, 
un U-itr reçoit) m and a lit de prendre ces mesures ullé- , 

>* Qu'il se reposoit sur leur libéralité pour faire te» 
prnvisionH nécessaires' pour défrayer les dépenses 
tléjà encourues et pourvoir aux ultérieures. 

** Qu'il ordonnera, comme d'ordinaire^ que l'état 
(lu revenu proviucinl et des déboursés de l'année 
dtruièrti leur soil souniis. 

" Que l'on attribué en général le manque des der- 
aièrcs récoltes à une saison défavorable, mais qu'il' 
wroit bon de s'enquérir si d'autres circonstances n'y 
jmt pus coepéfé afin d'y remédier. 

" Qu'il sentoit qu'il étoit de son devoir d'appeler 
)(inr niteiition iniuiédîale au renouvellement de l'acte 
de milice et du plusieurs auiros qui sont de la plus 
grande importance à U province. 

" Vous apprécie» trop bien, dtsoit-îl, le» avantagea 
Insultant de l'amélioration descuinniitnicniions iuifr' 
rieiireii de l'agriciillitre et du commerce pour qa'il 
aéceixHire de vous recommander ces objets. 
' " 11 ajouioitquelescievoirsdnnsiesqiielsilsalloient 
être engagés éloient importants et ).-iborienx, niaiit 
l^'U j>soii aiitti^iper qu'iU s'en acqnitlerolenl avec 
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zèle et anididté, et quo du» l'cspérancA qu4 leurs 
délibérations auraient pour objet de promouvoir les 
meilleurs intérêts de la province, il offrit son aide et 
son support pour les effectuer. 

Le 20 de Janvier la chambre présenta son adres* 
se à son Excellence en réponse à la harangue ci-deg* 
sus, à laquelle il lui plut de faire 1» réponse sui- 



" Mtssitun de la Chambre d'AnembUe, 

" Les assurances que vous venez de me donner de 
votre promptitude de coopérer dans toutes tesmesu? 
res que les circonstances actuelles peuvent rendra 
nécessaires, et le zèle que vous exprimez pour le 
bien public, m'occasionnent la plus vive satisfaction 
et exigent mes remerciments les plus sincères. 

" L'opinion relative à moi-même contenue dana. 
votre adresse n'a pu m'être . que très agréable, et 
vous pouvez être persuadés que les mêmes motifat 
qui ont servi de guide à ma conduite dans la Nou-^ 
velle Ecosse seront siriciemeni suivis pendant que 
j'aurai l'honneur d'administrer le gouverneaient du. 
Bas Canada. 

A la mile de ces préliminaires d'usage, la chambra 
s'est occupée constamment des affaires pu bliqties jus- 
qu'au 22 de Mars qu'elle a été prorogée. Ses tra- 
vaux n'ont été interrompus que par une enquête et 
des procédés sur la conduite de l'Honorable Louis. 
Charles Faucher, un des Juges puisnés du district ds 
Montréal qu'elle a Jugé Rpnif>os de faire malgré Is 
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fie)} de succès d« ses démarches précédentes, coure 

les honorables JugeaenchefSewell etMonk. Toute 
1» kalisfaction qu'elle a obtenue contre le dit Juga 
Foscher a été sa tuspension de l'exercise de ses fonc- 
tions judiciaires jusqu'à ce qoc la décision de son 
Altesse Royale le Prince Régent fut connue. 

Lesbills suivantfurent saucttonaés par Son Ez' 
cellbnce, savoir : 

Acte pour autoriser Jean Marie Langlois dît 
Germain, à construire un pont sur la rivière Ya- 
niaska au pied de la cascade vis-à-vis le village de 
Saint Hyacinthe, comté de Richelieu, pour fixer les 

droits de péage sur icelui, et qui pourvoit à des ré- 
glemeais pour le dit pont. 

Acte pour rappeler eh partie une clause d'uD acte on 
ordonnance pané dans In !9eme aouée du régne de 
^Mqjcilé, inlilulée, " acte qui contieue les ôrdon- 
□dÛcc) qui règlent les formes de procéder et qui 
pourvoient plus efficBcemcat à l'administralion delà 
jnttlce et ipécialecnent dans le* nouTcai districlt. 

Acie pour ériger une lalle d'nadience, avec dea dépen- 
dances eoQTenaliles, dans le district des Trois-Ritié- 
iei, et pour défrayer la déjieasc d'icelle; 

Aelc qui établit des réglemeal* concernant les étran- 
gers.. 

Acie pour rendre plu» certaines les lignes el bornes 

' de* lerres, etpour ilablir et placier dans diffirenles 

parties de relie proviate des pierrei, sur les quelles 

f«ralir16eetBiarquôe une ligne méridienne. 



Arle pour amender un acte j mentionaé; pané dini Im 
SOaine anaée du régne de S» Majeité, en aulaat qa« 
le dit acle a rapport aux salairei dei iaipecleur* dei 
chemiD), ruei, ruelle» et pooU daDi lei cilii de Qué- 
bec et de Montréal respect ivemea t. 

Acie pour changer et amender un acte pasié dan* U 
SSeme année du régne de Sa Majeilé, intilulé "acte 
qui pourvoit à la sauve-garde et enrégUtreuient da 
loulei lettres patentes, par les quelles il sera ci-ap^éa 
fait qnelqu'octrui de terres incultes de U couroDoe 
■ituées en celle province." 

Acte pour mettre en force et coDlinuer pour un lempl 
limilé, et amender un acte passé dans la 43enie annéo 
du ré;;ne de Sa Majesté, intitulé, *' acte pour mienx 
régler la milice de cette province, et poor rappeler 
certain» actes ou ordonnaoces ; mentionné*." 

Acte qui donné de plu* amples pouvoir* au gonverae- 
ment exécutif pour prévenir l'introduction des ma- 
ladies pestilencielles ou contagieuses dau* cette pro- 



Acte pour autoriser de fermer et vendre une partie de U 
rue Capitale dans la cité de Montréal et pour dispoier 
des argents provenant de la rente d'icelle. 

Acte qui pourvoit plus efficacement au règlement de [« 
police dam les rilés ile Québec et de Montréal, et diUU 
la ville des Truift-Rivièrei et pour d'autres fin. 

Acte pour autoriier Joseph Ro^, Ecu7er,à ériger on 
pont lur la rivière Jésui, vis-à-vis le Village de Terre- 
biinne.dans le Comté d'Efflagham, qui fixe de* dreiU 
depéagr pour passer sur iceluii et qui pourvoit à dei 
règlements pour le dit poul. 



DU CARADl. 



Acie pnilr fariliier l'ait min lit rai ion de U jutlice dans 
certaine* |iclileii sBiiircf j mcnlicwBéef dani Im pa- 
ruiiK* de caïupagHe. 

Jltle qui appropria une aalre Mmnie d'argent aaifiai 
lie payer c«TUùia arrérage* dùi pour la tntiue d'une 
|iiiiuucoDittiUDedatMtedûlriclde Québec. 

Arle q»! approprié une lorome d'argent pour le pajs> 
meut de cerlaini uffiâeii de milice, et autre* fini j 
~ niculionnéei. 

jIi'If piinr nrroriler à Pierre Qugrain, Ervjer, DM dtok 
de }^rf^ lur le Pool Lé'ii, érigé inr la rifién Ooelle 
•lauitlcrciitiië de Curmndlii. 

icie en fliTeur dei étodianti en droit pour Ik profenion 
d'aviicat, procureur, loUicileur et conieil qui o^ 
' ler*! pendant la. dernière guerre atec le* Elalt DnU 
de l'Amérique. 

Àete qui runiinue un acte p&i»é dam la Même année do 
réE-iie de ^a Hajeilé, iiitiiuiè, " acte pour établir de* < 
tnaidini de poile dau* le* dillïreote* parliei de celle 

Jldepniir amender un arlepasaé dan* la S4eme année dn 
réf^ne de Sa Majeilé, intitula, " aele qui ditite In pro- 
vince dn Bai Oanada, qui amende la judicatured'irelle 
etquirapiiellecerlameilol* y luenlionnéel," en ce qui 
(•Snrdc l'élabliiieuient de* lerinei lupérieuri de lacuur 
du bttqc du lui pcvT la dulricl de* TrpiirHhlérMi 



Acte pour continur eaeare, pour no terapi Hmili d*us 
■clei j mentioDnf) qui élabliiieiit de» régletnenti plus 
efficace! pour le commerce du boJi, 

Les tîtrei des bills siiiraiits ont été las et réservés 
jusqu'à ca que la volonté de Sa Majesté soit signifiée. 

Acte pour le icni Ingénient et le secours de eertùneaper- 
Éonncs 7 oomméei et d'antrei, et qui les autorise k 
s'MSOcier soua le eom de société amitale de Québec, 
■ujelte aux reitriclions, règles et règlement! j cou- 



Acte pour rfgler le commerce entre cette proilnce et les 
' Blats Doisde l'Amérique par terre oupar la oaiigation 
iolérieure. 

Ensuite les titres des bills suivant ont été lus sé- 
parément et il a plu à Son Excellence de signifier 
la sanction rny aie sur chacun d'eux en disant, " qu'au 
nom de Sa Majesté il remercioit ses loyaux sujets et 
acceptoit leur bienveillance." 

Ade qui coDleaue pour au tempe llmiléi nu acte pa»4 
iaat la EiSeme année du règne de It H. intituti, ** acte 
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pour tLccordtr de nouveans draiu i Sa MsJnU pour 
mbreuir aiii Ixtaoiii* de la proviace-" 

Acte pour approprier une certaioe «omme d'argent & 
farfaat de grains de semence, pour servir les paro'iMçi 
en détresse par manque de la deroière réculle. 

Acte pour approprier une certaine somme d'arj^enl j 
■nentionnée, pour reucouragenient de l'inoculalion dé 
te lacciiw. 

Acte pour poerroir plas efficacement à améliorer lei 
commvaicaLioa* ialérieuret dans la protiace. 

Alors son Excellence a bien voulu faire la liaraa- 
gue suivante aux deux chambres : 

Messrs. du Conseil Législatif et Messrs. de la. 
Chambre d^ As semblée. 

" Je ne piBs TOUS décharger des importants devoirs' 
dans lesquels vous avez été engagés, sans vous expri- 
mer ma recoimoissancB la plus vive pour l'attention 
et le dévouenrent que vous avei apportés à la dépê- 
che des aSaires importantes qui ont été sounibes à 
votre considération pendant la présente session. 
• " Jj 'empressement aveclequel vous avez accordé 
les subsides nécessaires pour soulager les paroisses en 
détresse et pour d'autres objets concernant le service 
public, exige de ma part les plus sincères remercia 
Mienui, et je voua prie d'être assurés que j'emploierai 
foutes les précamions nécessaires, afin d'assurer un 
emploi convenable à vbtre libéralité. 

" Permettez nwi avant de vous séparer, de vous- 
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fUire aenlir la nécessité d'user de votre influence pDÎir 
inculquer dans l'esprit dos habitants de vos district* 
respectifs, cet esprit de loyauté, d'industrie et d'har- 
moaie, si essentiel à la prospËiité et au bonliuur du 
peuple." 

Après quoi, Mr. l'Orateur du Conseil Léghlatif « 
annoncé que c'étoît le plaisir de son Excellenro qise 
le parlement fut prorogé au 2eme jour de Mai pro- 
chain, et en conséquence qu'il étoit prorogé au dit 
jour. 

Il ne s'est passé aucune événement dans la coloriîo 
qui intéresse son histoire depuis la Gn de.celte sessioa 
jusqu'au coramencement de Taulre, abstraction faite 
de ceux d'Europe dont je ne prétends pasfuire nieii' 
tion, comme étant étrangers et ne nous intéressant 
qu'indirectement. 

La deuxième session du 9eme Parlement Proviiv 
cial eut lieu le 7 Janvier 1818, et il plut à Son Ex- 
cellence Sir John Coape Sherbrooke de l'ouvrir par 
une harangue dont la substance étoit: "que s'ilava'l 
eu la douleur à la dernière session de ce parlement 
de leur représenter la détresse des habitants de plu- 
sieurs paroisses de ce district par le manque des ré- 
coltes, il avoit aciuelleroenf la satisfaction de les in- 
former que la provision libérale de la Législature' 
avait non seulement alégit la détresse, mais encore 
procuré aux agriculteurs les grains nécessaires pour 
ensemencer leurs terres et qu'il y avoit tout lieu d'es- 
pérer que le produit des recolles sera plus que suffi-- 
aaot pour la consommation de l'année ci 
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** Que quoique certaines parties des commuoica- 
tiom intérieures ayftiit Été conduites à sa satisfacttoo, 
il restait encore beaucoup à faire, mais comme il u'y 
avoit eu que la moitié de la somme votée d*emplo;ée( 
il avoit lieu de croire que les plans approuvés seroient 
exécutés dans le cours de la saison prochaine. 

" Que quant à l'agriculture, il avoit lieu de croire 
qu'elle étoit améliorée et qu'il éloit persuadé qu'ils y. 
donneroient tout l'eacouragement possible. 

" Que si l'émigration Europieenne continue, il se- 
roil digne de considérer s'il conviendrait d'eDCOurH|er. 
quelques bons fermiers de s'établir dans la province 
pour donner l'exemple d'un bonne culture. 

" J'ai reçu les ordres disoit-ii de Son Altesse Roy- 
ale de m'adresser à la Législature provinciale pour 
voter les sommes nécessaires pour la dépense ordi- 
naire et annuelle delà province, et je suis persuadé 
que ces ordres recevront de votre part toute l'atten- 
tion que leur importance mérite ; en conséquence je 
ferai mettre devant vous un état des sommes requises 
pour défrayer les dépenses du gouvernement civil de 
la province pour ISIS, etj'ai a vous requérir au nom 
de S.'M. de pourvoir d'une manière constitutionnelle 
aux fonds nécessaires pour cet objet. 

" L'état du revenu public et des débouisés des der- 
niers douze mois vous sera soumis, aSn que vous puis- 
siez déterminer la nature des fonds qui se trouvent 
à votre disposition, et l'anifcipe avec confiance la 
continuation de cette loyauté, et de ce zèle pour le 
service de S. M. que m'a déjà été manifesté de votre, 
part et la prompte exécution dî l'offre que vous 
avei ci-devant faite, avec une libéralité qui vous fait . 
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honneur, de défrayer les dépenses du gouVeniemcnt 
provibciat de S. M. 

" Le montant qui s'est trouvé dû par cette pro- 
vince à celle du Haut Canada pour la proporlîou des 
impots sur les ntarcbandises irausportées chez eux a 
été payé aux personnes autorisées à le recevoir. 

" Le nouvel accord entre les deux provinces, vgus 
sera remis avant d'être mis à exécution. 

" En vous rassemblant pour délibérer sur les me- 
sures les plus convenables, pour avancer les intérêts 
du peuple dont vous êtes les représentants, je suis 
convaincu disoit-il que vos délibérations auront pour 
guide les mêmes principes de lovauté, la même dis-, 
position do coulîance mutuelle et de bonne volotité 
que voua avez démontrés dans voiredernièresëssionf 
et tandis que de na part je serai toujours prêt à don- 
ner mon assistance à toute mesure qui aura pour bat 
le bien-être de la province, je ne puis douter que 
d'après de semblables seniimenls de part et d'autre 
le résultat de cette session ne soit aussi honorable 
pour vous qu'utile à voire patrie." 

, Le 10 la chambre fut admise à présenter son ad- 
resse à Son Excellence en réponse à sa harangue, 
qui, suivant l'usage, éioit une réponse à chaque para- 
graphe à laquelle il lut a plu de répliquer. 

" MtMieura de la Chambre d'Auemblée. 

" Acceptez mes sincères remerciments pour cette 
adresse. 

" Le désir que vous y démontrez de pourvoir d'une 
manière constitutionnelle les fonds nécessaires pour 
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l'aiiaée 1818 avec l'anarance de prendre en cond- 
dératîon les autres objels dont je vous ai recommaDdé 
l'attention, mérite ma vive reconnoissance, et je suis 
tout persuadé que vous remplires d'une manière qui 
ne pourroit que rencontrer mes veux et promouvoir 
le bien être de la province, les devoirs importants qui 
vous sont mis en charge." 

Après quoi les membres se sont retirés dans leur 
appartements respectifs, pour y travailler aux affaires 
publiques, qui les ont retenu jusqu'au premier d'Avril 
qu'ils ont été prorogés. 

C'est dans cette session que la chambre fut chargée 
de pouvoir des fonds pour si^venir à défrayer la liste 
civile de la province. 

Le message de Son Excellence à cette occasion, 
daté au ciiateau St. Louis le S6 Février 1818, étoit 
cdnçu en ces termes : 

" Le gouverneur a donné ordre de mettre devant 
la Chambre d'Assemblée les estimations pour les dé- 
penses ordinaires et permanentes du gouvernement 
civil du Bas Canada, et du revenu applicable à la dé- 
charge d'icelles pour l'anae* 1818 ; et d'après ces 
estimations il paroit qu'il faut une somme additionnelle 
de quarante mille deux cent soixante et trois livres 
huit chelins et dix huit sous courant pour couvrir hi 
dépense de l'année. 

" Endressant ces estimations on a porté attention 
à la dépenses des années précédentes, dans laquelle 
il n'y a eu que très peu de variations ; et le gouverneur 
en chef se repose sur le zèle et la loyauté de l'assem- 



b\ée, pour pourvoir aux appropriations )1éc«Siair% 
afin defttire bon du déficit qui se trouve dans les «ub- 

" S'il est trouvé nécessaire de pourvoir à la dé- 
pense d'aucun Huire objel, le gouverneur un chef en 
.donnera informatLon à la Chambre d'Assemblée, pxr 
un message, avant qu'elle ait clos ses procédés, sur 
les estimations ; et comme il y a d'autres charges 
pour lesquelles Son Excellence a jugé convenable de 
consulter le gouvernement du roi, Son Eicellenee 
tes fera mettre de la même manière devant la Cham- 
bre d'Assemblée lorsqu'il aura reçu les instructions à 
ce sujet," 

Les comptes et estimations qui ac co m pag noient Be' 
.message furent référés à Messrs. Davidson, Molson^ 
Cuvillier, Vanfelson, Borgla, Tachereau et M'Cotd 
formant un comité spécial, avec pouvoir d'envoyer 
quérir personnes et papiers et de faire rapport avec 
toute la diligence cdnvdnable. 

Ces comptes et ces estimations donnèrent occasion 
à des vifs débats pendant une loogue suite d'années 
et furent la cause de ladésunion et mésintelligence dss 
deui chambres, qui durent encore quoique j'éerive ce 
ci eu 1832. 

Cependant le 24 Mars il fut résolu, nemine contra 
dicente que la chambre concouroit dans la résolution 
du comité " qu'une somme n'excédant pas quarante 
mille lieux cent soixante et trois livres huit chelins 
et dix huit sols courant soit accordée à S. M. afin 4e 
défrayer les dépenses du gouvernement civile de cette 
province pour l'îinnûe 1S18." 
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Et le S6 il fui résolu sur la molion de Air. Taiehe- 
r«a|ii qu'une humble adresse seroit présentée à Son 
Excelieuce le priant de vouloir bien ordonner que la 
'dite somme soit prise sur les argents non appropriées 
-entre les mains du receveur général de cette province 
pour les fins susdites, assurant Son Excellence, qu9 
cette chambre eu feroit bon à la prochaine session 
du ^rlemenl. 

Lé rapport que le comité sur la liste civile fit le 
34 Mars 181S a la chambre étoit comme suit : 

" Votre comité a pris en considération le tableau 
d'est itnation de la liste civile pour cette année ; char- 
gé laîre rapport de temps à antre il a cru de son de- 
-Toir de s'occuper immédiatement de l'examen géné- 
ral des différents chapitres dont-il se compose pour 
soumettre à k chambre le fruit de ses premières re'> 
cherches le 'plui6i qu'il lui soroil possible. 
' t' En se livrant à ce travail avec autant de soin 
que Ta pu permettre la célérité avec laquelle il s'est 
trouvé dans la nécesMié de le faire, à raison de la 
longueur du tenips qu'a déjà duré la session, votre 
comité a pu se convaincre qu'elle est en eSêt trop 
avancée pour qu'il fut possible pendant le temps pro^ 
bable du reste do sa durée de faire un rapport sur 
chacun des iiems de ce tableau, et encore moins par 
rapport à ceux qui se composent de détails qui exi^ 
gent une enquête particulière. 

*' Votre comité croit qu'il sera indispensable de 
s'en occuper de nouveau daqs une autre session ; il a 
cru conséquerolnent devoir se borner dans un premier 
rapport à-deiobserva^ons plus ounioibs générales sur 



â8 . HISTOIRE 

âiffâratits chapitres du tâblaau, ou sur quelques utu 
d«R items qui ont paru exiger udq aUenliou ptus pUr 
ti cuite r«. 

" Sur le 1er cliapiire, appoiotements d'o0cidri du 
gouveruemeat non compris sous le titre d'uucuD iér 
parlement, voIce comité doit observer ;' 

" lo. Que les salaires portés pour le LieuientAt 
{gouverneur ds la Province el l'Auditeur des Paten- 
tes sont perçus par des personnes qui sont absenlu 
de la province, dont la présence est nécessaire pour 
remplir leurs fonctions. 

" 2e. Voire comité doit devoir soumettre à celte 
.chambra s'il o^ seroit pas nécessaire de porter les sar 
Jaires du Lieutenant Gouverneur de Gaspé au clu^ 
pitre des pansions, aussi bien que ceux de l'inspecteur 
iies forêts, à la place des quels votre comité ne voit 
pas qu'aucunes fonctions soit attachées. 
I " 3o. Quant aux salaires portés pour un agent dfi 
la province, quoiqu'elle eut désire qu'il en fut nomr 
mé un, et que cotte chambre ait adopté toutes lesoie- 
•urei qui dépendoient d'elle pour y parvenir, par dw 
voies légales et de la même manière que lés autraa 
provinces britanniques, ses démarches ont été infruo 
tueuses. Votre conuié ne voit pas comment c«t 
(^ent a été nommer ne connoit ni ses services ni aes 
Jonctions, il ne peut voir comment elles sont régléei, 
ou qu'elles pourroient être leurs bornes ou leur éten- 
iuB^ il ne voit pas sur quel principe ses salaires sont 
portés au compte de la province dont il n'est poin aa 
itfficier. 
. " 4o. Quant aiix salaires porl^ au montait da 
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Foni tonii pour un aniilaDt commis de* l*iiup«ct«vt 
général des comptes pTovinciaux, il ne ae trouvent 
poÎDl dam les comptes des années précédentes ce- 
pebdant votre comité ne pourroit prendre tar lui 
de décider que cet item ae dût pas rester dans le 
tableau. 

*' 5o. Il a para à voire comité que le salaire du 
secrétaire du Gouverneur, à raison de l'importance 
de sei fonctions et delà multiplicité de ses devoirs, 
devroitéire porté aune plus furie somme. 

*' Sur le 2eme chapitre, Conseil Exécutif, votre 
4:omité doit observer que le troisième article porté 
pour les salaires d'un greffier assistant est nouveail, 
et qu'il ne pent en voir la nécessité, et qV'l paroit 
par le précis des warrants accordé» par son Excel- 
lence le Gouverneur en Chef pour le payemepl de la 
dépense civile de l'année dernière, que In sotnipe de 
■ix cent quatrevingt dix louis a été considérée et jugé^ 
depuis llannée mi| huit cent treize comme une remu- ' 
neration suffisante pour les devoirs et dépenses cod* 
tigentca qu'en (raine cette charge. 

" Votre comité ne voit pas non plus la nécessité d^ 
l'établissement du comilé pour l'audhioD ^09 compte* 
publics, d'autant <qu'il y adejaun officier préposé pour 
remplir les fonctions de l'inspecteur des comptes, et , 
qu'une somme de neuf cent louis se trouve portée 
dans le même chapitre poiir le payement des mem- 
bres du Conseil Exécutif et que cette s()rome devroi| 
snffir pour compenser les peines q|ie peut exiger la 
revision des rapports de l'inspecteur des comptes da 
la province. 

" Voire comité cependant croit qu'il pourroit être 
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Juste dtt pouroir BuxdépMtMaxtrMnliiMlrM^iH la 
réviâoa et la réductNa des complei «te t'anntc dMy 
aiérfl Buroient pu eoimner. 

- " Sur te deme chapitre, apporntenieati de* Jugn 
«t autres dépenses da l'administration de la juMke. 

" lo. Sur la somme de deux cents livras p«ttéê 
pour les salaires du Juges de l'Anirauté, vétre comité 
doit observer qu'etie avait d'abord été acowdée par 
une<ontennance aictoeltement expirée peur tatiit i'mn 
de tous honoraires, et que ce salaire ne devott-ètiv 
«ecordé sur-la même condition. 

" So. Que la somme de deux milte lents pour tel 
dépenses cootiitgoiiies du service public daas la couf 
4e justice paroit trop considérable et excededs ben»- 
coup celle qui se troawe portée pour le même ohjat 
dans les comptes des années précédesles. 

" So. Quant aux autres articles de ce chapitre pout 
les comptes continents des SberifTt, Protonotatrea, 
Greffiers et Coronaires, une enquête sera alisolti- 
iMWit nécessaire pour en étftblir ainfli que pour l'ar- 
ticle qui précède, le quantum jtrobable avec qitelqiia 
degré d'exaciitudo, niais qu'il {taroit iinposMble dans 
ce moment, à Tépottue avancée «ni se trouve l« 
Cession, ob*«rvation égatement applicable ^h dernier 
article pour tes coBtmg«nts d'une oonr d'oyer et ter- 
miner. 

" 4o. VotrR comitû doit observer en outre sur l'a»^ 
ticte nei regarde les salaires de l'inspecteur de police 
de Montréal, qui n'y k auciine tiynction nécesmine 
attachée à cette charge, <;t ^e oeUe somme devpwt 
élre portée au chifpiire des pensions cnfasvurde c«i 
Iw M [wssède. 



«U0 poiirroient cependant hire «ccgrdéad nuis un 
grand iijconvetùeat, mayesDant le conpte qui ea doit 
éae reodu, parceque le surplus de, ce qui pourroit 
être dépeosé de» toujours rester à 1* diiposUioa fvr 
«lire 4fl la légiaUture, obietratioii égaiemeiit applka- 
l)le à d'autres coBlingeais perlés dans }« tabififtu. 

" iSurie 7eiue chapitre despenfùws. 

" Que plusieurs des persennes dent les nons sont 
fiOElés dans ce cbap^re seul décédés. 

" Qu'aucune pensipn ne peiu £tre contiovée ou 
fwyée excepté à ceux q«i *e trouvent dans le tab- 
iekiii'et'^ui les recevoieut avant le sept Janvier, dt 
<etie siMi6e,jo«r«ùla{iai-leinent (Keviocial s'est as> 
semblé. - 

" Sur )e9e»e chapitre de Tétatmajordela nHico, 

" Sur le lleme cbapître.piMU' le sutdagemeM dt« 
ittaensés «lesenfaais.treuKés&ides nwUdes. 

." Et sur le ISente des maisosa de ceriectien. 
' '* Votre «oaûté ileii observer qu'il n'est pas néoeir 
«aire pour cette année de pouvoir à cette dépense 
l|ui est réglée et à laquelle ileet pourvu par deseclsf 
ifui n'émirent que l'année proahainet taaips auquel 
«Iles trouveraient naturelleineBt leur plaoe dans Is 
tSUeaii f)UÎ sera fait po<v l'année Euiveate, 

"Sut le iOtane chapiue, ^es cboaliMietJUÛmiK 
4e poste. 

. " Votre comité tffasarve que quant M salaire du 
grand voyer de la province il devroit iiussiâtre porté 
Msehapùre des peuions «a faveur de l'individu qui 
« été OAiwpé à ceua cbarge «t pour les inêmes ruL. 
sons qu'on a indiquée par rapport à d'autres flatte* 



qui n'eiîgenl aoçimes fondions et lODt àet à 

qui ne doivent pas survivre à ceux qui Jouissent 

mBintenant des émoluments qui s'y trouvent. 

■> Sur le 14eme chapitre, frais de collection des 
TBvenus publics. 

'* Il |MFoit à votre comité que la somme portée an 
inontant de dix huit cent livres comme commissioà 
sur les droits provinciaux, doit surpasser de beauco'up, 
celle qui peut être l'égaie tuent perçue par les oiBciers 
préposés à leup perception, qui ne paroissent avoir 
aaciin droit'àtelle commission, ciceple sur les droits 
perças en vertus de l'acte du parlement provincial de 
la SSeme année de sa Majesté, chapitre S don! lé 
produit nVn paroU avoir été l^nnée dernière que de 
*2045 6 10. 

" Votre comité prend la liberté de suggérer !a con- 
Tenance de s'adresser à son Excellence po Dr lul're-' 
presentef'la nécessité de supprimer les offices aux 
quels it ne se trouve aucune fonction d'attachée e a' 
accordant aux possesseurs des pension B équivalantes 
leur vie durant, d'autant plus fondé sur ce point, que 
dès l'a nn^ 1795, W salaires du grand voyer de la 
province se trouvent portés dans les campes publÎM 
au chapitre deï pensions. 

Le 1 de Avril ISIS, Mr. Vf. BouthiUier, gentil- 
homnie huissier de la vei^ noire, noiiâa à la cham- 
bre le plaisir de son Excellence que les membres sa' 
rendissent immédiatement auprès de lui dans la cham- 
bre d'à conseil législatif. 

S'; étant rendus mn Excellence a bien voulu doit- 
ncr au nom dé Sa Majesté ta nnetion toyah aux 
bilU luivanti ; ' 
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Ad* fui amende un aqle puiË daoi la 4Seme «note du 
régne de Sa Hajeslëi intitii lé, '' acle qui rappelé ana 
ardonaance faile et pnsié dani la iSeme année du 
règne de Sa Uajedé, ialilulie " urdonnance qai défend 
fexporlalion de farine inarcbande, ainii que le faux 
tar lur lei quarts deTarine et de biicuil, i)ui régie l'in- 
apectjon Je la farine de froment et de blé d'inde et qui 
pourvoit à conilaler à rareoir ta qualité du biicuiL'* 

Acle pour accorder aux dame* reli|[ieuie« hoipilaliêrei 
de Québec une certaine lumme d'argent ppur let fiai 
j luçiilionnéei. 

Acte pour étendre le* proiitioni d'un acte 7 mentionna 
et puur Bcrorder une certaine lomine d'argent poor 
pourvoir plu» efficacement au taulageaieat dei isfîr- 
me* et periunnet dérangées dan* leur eiprit et pour le 
ipi^ien dei ciifanta traméit 

Acte pour rati6er et confirmer le* article* de raccord 
pr(Hi*ionnel conclu eatre Im caraiiiiaaair«* reipcclifa 
de,<B|lepruTÙ>ce.et du Haut Canada iHontfial iaSl 
Haï 1617, relativemeot aux dioiti et pour I4 taeltre 
ÀeiécnlluD. 

Acte pour établir une mal*«B d'iMUulrie dani la citi da 



Acle qui pourvoit pin* efficacement à la' tureti dei cili* 
de ttoébec et de Moolréit par l'établiuemeBt de guet* 
et de flambeaux dç nuit dan* le* dite* cit^, et pour 
d'autre* objet I, et qui potfrvoitaui mojen* d'eu diÉ> 
frajei le* dâpen*e*. 

Acte qui amende un acle paité dani la S7eme aonfe du . 
régne de Sa Msjeilé intitulée, " aole pour pourvoir à 
de* maifon* de correction tera|iorBirei dbii lei difiî^ 
i'enl*di>triel«de cet*e piovîace." 
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Açle |)our rncililer Ici protédnrei lur Ut £lec1ii)iw ton* 
IçBléfiioii le* reloitradesmerobrcB pour sertir Aaai 1^' 
chaiiibfc li'^ssemblfç. ' 

A^'s. P<>ftr approprier une rerlalne gnmine d'arr^etil y 
ineiilionnfs pour fnire Ses réparnliitni k la lalle d'au- 
dience de Itk cilé lie Muutréar. 

Aciequi autorite lei^u|;e9 jlç Paix du dttlrlçt dcMiD- 
Ir^al à IraViT et (itftrir une nouvelle ruoJai» la cîlft 
de Mnut'étit. lur une upiii de terre eiiU pui>e»i<in de 
Geiir^f Lepnilleur et pour obiier à certaiiit iui'oufe- 
uienti]' mi-'Dliunu^i- 

Acleppur l'encourageme^it de l'agrkuH"''» ^W» ^l(« 
Aeie pour pourtoir à la police de ceriBÎai bourgi et 

Aeteqni aatvrife la nominali«n de commiiuairai ponr 
' 'BnàiorerlicotDOiuaicatioD'iiar eau avec le Ha)it Ca- 

Acte qui fait une proTÎaiori lemporaire pour le régie- 

' (beni du romnierce entre celle proVince et l«) Blati 

Unis do l'Amérique, par terre ou par la navigation in- 



Acte qui étend lei pruvisioni d'ijn acie padi dan* la 
34eme aimée do r^ne de Sa Majeilé intitulé, " aota 
qtû di>i|B la |nvyince du Bas Çuiaila, qui imeade la 
judkalure d'Ifelle. et qui rappelé certaine! laix j 
nlenlionuécf,'' et qui pourvoit plu* cSracement fc 
l'fldniiuittraliuu de làjiulice tlau cellv pruTince- • ' 
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.Àbta pour Tftirc entretenir ud ranal navigable de. à ou 
prè( de b ville de St. Jéas, sur la riiîcre Surel nu 
Kichelieii, a Iraiers la B.irui>ie de Loiiéueil et la 
Seigneurie de Chamblj, et Tenir leniittlei ab bauln db 
Charatii}. 

Acte pour àulAriier Jean TholnatTatrhereau, Eïujrer, et 
aiiires ; déiiuiiiaiS«, à bStir Un |ioni de pé-Jgt! mir 1« 

' riiiére ElcIicmiiiB, dahs la'iiàrii.Sie 51. Chaîl-e, dans le 
cunitâ Durcheiler. 

Àrle qui autbrise Wm; Hall, Entier, à bâtir un pnnt d« 
pfagesur la riiiëreEtctiemii^S,aii quaj d'eu bni, daui 
la paroiuede St; Henrj, coml£ Uorclietler. 

Àrce pour autoriser Walliir i}lk>ids'>n. Eciiier, à conl- 
■Irnire uo punt de |iÉage inr la rltiJre Chaudière, au 
dcMoui de la grande chuie de là dite liiiéie. 

Acte iimir suloriser frranç'.i» Virraul, Ecoyer, à 4rî- 
f;ei un pont de pi-age lur la iivlùre EtiUeniiim. dam la 
|iari>i>JiD de 5t. Hemy\ \>ièi de l'EgliBe dO Ib dite pa- 
ruiue dans le cumié llôrctieAter. 

Acte pour autoriser Françoii Verrniil, Ecufer, i bâtir 
un poiit dejié^ze lur la rivière Cbaudïère dant la iia- 
roiuedeSle. Marie, NouTelle Bçauce pr£«de VBgfiaé 
de là dite |iariiia>e, dam le cunitê de Doriilieiten 

Àciéponr âu!Ori«erWitliani Hall. Eiuyer, à f r iïcr uii 

pont ds pëa!>e aur la grande branche de lu riTiâre St. 

Prançuia préiide latit;ne de a^pAralion eiiiréleaTowil. 

' ahipidê Diidinell et do Weitburyi dans le cuuiie di 

Suikinghaniihire. 

Àrle (ijiuraulnrispr Claude Dtnétliau cl Jo-'Cpti Fraier, 
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lod dtD) la paroine de St. Françoia, ifat» le cotatc 'de 
Herlford. 

Lti lilrei luioanti dt trois hïïls ont Été ensuite lus. 

Acle qui rappelle et ameode certainei parties d'un acte 
paisé dani la 34eme année du règne de Su Majeilé \a~ 
tilulé, "acle qui ditiie la prnvince du Bas Canada 
qui smeode la judicature d'îcelle, et qui rappelle cèt- 
tainf loiif mentionnée!," en autant qu'il 3 (sppoi'lâux 
wriU'd'habcù corpui. 

Jtetc pourl'encaHTagenientet l'avanceraent de Téduro- 
ItoB dam les iiaruisiei de campagne de cette province. 



Sur quoi le greffier dn conseil lêgislaiif a annon- 
cé sur chaque bill sÉparémeni, que c'étoit le plaisir 
de son Excellence de réserver les dhs tiills pour la 
sJgniâcatiqD du plaisir âe Sa Majesté sur iceux. 

Ensuite it a plu à Son iCxcellonce de faire aux 
doux chambres la harangue suivante; 
*' Sltaieurt du Conseil Législatif et Mcstieurs dt 
la Chambre d'Assemblée. 

" L'assiduité avec laquelle vous vous êtes appliqués 
aux affaires publiques qui ont été souiHises, me 
permet de terminer celte session prolongée, et de vous 
donner l'occasion de retourner à vos familles ,el it 

" Je ne vous rendroîs pas justice, si en vous congé- 
diant je manquois de TOUS exprimer la satisfaction 
que j'ai ressentie en voj'anc l'harmonie et la diligence 
uborieuse avec les quelles vos procédures ont étécoA- 
duites. 
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Pmà eéa {u'eutè* nnrqiniitfti éa votre lèfe al pa- 
(riotiune, je vous oâre ma plai vive racooDoinabce. 

" Me»$itMrt de té dmAre d*A$taMée. 
" Mes Temercimenls toui sont paniciiliëretnent 
m» poar voira prompte libéralité, en accordant les 
snbsides pour l'anaÉe courante ; et je suis persuadé 
qu*il n'existoit ailcua douto de Toire part, qoe dans 
l'application des tonmes tniui a tna disposition, j'au- 
Hif)oiir. guide un juste principe d'écononriei 

" Mtnn.dû Cànieil LégùItUif 
" et Meun de PAttemblée, 

!* Les mesures que vous avez' adoplées dins le 
cours de la sesiioD, mb sont des témoignage! préci- 
eux de votre attention au bien être de la provioEe^ 
et de V otre attachement au gonveruement sous^sqnel 
vous vives. 

" En prenant maintenant congé de vous, c'est 
avec une pleine assurance qae de retour à vos dis* 
tricis respectifs, voa* aecesserez pas de mettre ea 
aciiott tes mâmes bous principes qui ont ainsi guidé 
votre conduite publique, et que vous vous servirez àé 
Toa meâfleurs efforts pour les faire apprécier dans vos 
endroits.*' 

La barangue terraiuâe l'Hon. Orateur du Conseil 
L^islatifaannoncéqoo.c'étoit le plaisir de son Ex- 
cellence que le parlenent fut prorogé au 9 de Mai 
procliaia et en conaéqaence qa'il était prorogé audit 
jour. 

On fut informé le â7 de Juillet par la Gaieue d« 
Qoébec de l'arriré à 4^ nSIe en bas de Québec dit 



Bavin Iphigéoiv Syanl abord M OrSxe Is Dbc' â»^- 
BJchmond, Gouveroeus Général de l' Amérique Brt* 
tannique et Sir Peregritie Maitland, LieuL Gouver- 
neur du Haut Canada avec leurs suites^ 

CfrvaJsseau parvint aa port le 29.' 

Le 30 Son Excellence Sir Jobn Goape Sher-> 
brooke reçu l'adresse des citoyens de Québec au su- 
jet de son départ. 

Le même joue il sortit une proclamation de sat 
Graee le Duc de Richmond, annoncetuK son ap-4 
poinlement de Capitaine Général et Gouverneur en 
chef des provfncesdu haut et bas Canada et Coatinii- 
ant les fonctionnaires dans leur offices respectifs. 

Le 12 d'AoAt le Générali Sherbrooke s'einbarqliK 
avec ta dame et sa suite à bord de l'iphigénio pou* 
l'Angleterre sans les hennears ordinaires, ayant de- 
mandé d^snétre dispensé. 

Le 13 Janvier 1819, sa grà«e le Gouverneur ea 
Chef s'est resdu à la Chambre du Conseil Législatif,- 
•ù étant assis sur le trSne, l'huissier de la verge noire^ 
a été envoyé quérir'l'assemblée de se rendre immédia- 
famenl auprès de lui.- La chambre s'y étant rendue 
*B grâce a bien voulu leur faire le discours suivant ; 
" ({u'il avoit plu à Son Ahesse Royale le Prince Ré* 
gent de le nommer Gouverneur eu Chefdes provins 
Ces Britainniques' de l'Amérique septentrionale et de' 
ta chaire spécialement de l'administration du gou-i 
Vflmement du Bas Canada, et qu'en conséquence il 
étoit de sondevoirde les assembler pour ta dépêche 
des aSaires publiques ; mais qu'ayant été informé de' 
la mort de S. M. la reine, il croyait qu'il cotivenoil 
d^ajourner lu sflaîrei publit^ues pour quehiue temp* 
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AGd de témoigner notre respect pour sa inérooirft, 'et 
en conséquence il prorogeait te partemeoi au 22 du 
présent mois." 

Le 2B Sa Or&ce le Duc do Richmond ouvrit le 
parlement par le discours suivant : 

Meiirr. du Conseil Législatif et Metita. d\ la 
Chambre d^Astemblée. 

" Le rvspect que nous devions à la mémoire de S. 
M. notre rbverende reine, ayant été publiquemeni 
manifeslé par votre courte prorogation, je vous as- 
■emble avec l'assurance de ma confiance dans votre 
Eële et assiduité, et dans Votre union et loyauté à 
BvatKer les meilleurs intêrécs de cette province favo- 
rite, inséparablement' liés à ceux de la mère patrie 
et à l'honneur de la courontje et du gouvernement dfa 
S. M. dans le cours des quels vous pouvez vous repo* 
sersur tnaco-opératioa et assistance. 

** Me$sieuri de la Chambre d'AnstmbUe. 
" Sa Majesté ayant bien Toalu accepter l'offre vo- 
lontaire des représentants des communes de cette pro- 
vince de pourvoir aux dépendes du gouvernement' ci- 
vil, votre cinlevant Gouverneur en Chef Sir J. C. 
Sherbrooke, pour le mettre à effet, a adopté durant 
votre dernière session, des mesures que vous aVeZ 
supportées avec lële ; mais sa maladie vous aveï 
empêché de compléter les appropriations requises, je 
croîs nécessaire de tourner votre attention sur cet eb' 
jet afin de clore sous ce rapport son administration, 
qu'il a si honorablement conduite, et a cette fin je fe- 
rai nnedre incessamment devant vous les complet de 



40 -HISTOIRE 

U dépensa du gouverneineiit civil pour rann^Ae*- 
Dière, et du revenu recueilli dans la même pérîoii«, 
afin que vous puissiez procéder sur d'autres objeU de 
finance. 

*' Je ferai pareilIcmeDl préparer et mette devant 
vous les estimations des dépenses pour la préwnie 
année et du montant probable du revenu d'après te* 
lois mainlenanl en force, afin que vous puissiez étr« 
«n état d'adopter toutes les mesures qui pcennentfliH 
{larliculièrement Itur origine dans votie braodie.de 
législature. 

" Messieurs du Conieil Législatif H Mtisicwv dt 
la Chambre ^Assemblée. 

" D'après votre expérience dans les a ITaires, publi- 
ques de cette province et la cojinoiiisnjice immédiau» 
.que vous avez des besoins et dus intérêts ds voscoiii' 
patriote)', il m'est inutile si tQt après nioa arrivéede 
Jixef votre attention, sur aucun objet pariicnlier de la 
législatron dans le cours de la session, je vous comrou- 
.niquerai par messages, les objets que leacircoaUaucc* 
paurront requérir. 

"Mon désir sincère est d'avancer, de tftut mon 
pouvoir la prospérité de cette colonie croissai)ie,nt 
je ne doute pas que je n'éprouve, par la co-opératioa 
de vos procédés, les résultats les plus smisfaisaoU 
pour les intérétsdupeupleetdugouver^emaBt deSa 
Majesté." 

Le 26 la chambre ei Mr. l'Orateur ont été admit 
à présenter à sa. Giace le tiouvoroeuren Chef son 
adiesse à l'occaûou de sa harangue à l'ouverturs da 



parlcTnent, à laquelle la grâce a daigné fjîro la ré- 
|k>n&e suivante'. 

" Messieurs de la Chambre â'Atiemhlét. 
" Je n'ai aucun doute que le respect démontré de 
Totre pan envers la mémoire de S. M. votre feu reine 
lévéréei ne aoit considéré par Son Alteue Royale le 
Prince Régent comme une preuve additionnelle de 
«otré kl,v(uité et de voire aiiachement jwur laquelle 
mes vifsremercimenls sont dûs. 

" Mon désir sera toujours de cultiver les k 
fivbrables que vous expriuiezà mon égard, i 
tscfaant à tout ce qui pouira tendre à i 
meiUenra intérêts et le bien être de cette province. 
JVprouve une véritable satisfaction des assurances de 
votre attention aux objets que je vous ai recomman- 
dés, cumnfé Appartenant plus particulièrement à votre 
branche de U législature." 

Aucune circonstance p<iriicu1ière n'a interrompu 
les travaux de la Chambre d'Assemblée jusqu'au vingt 
quatre d'Avril, qu'elle fut sommée de se rendre à la 
Chambre du Cun!<RJl Législatif où il plut à Sa Grâce 
de donner là sanction royale aux bills suivanit. 

Atte' pour Amender lin ncle paisè dam h 48eme. onefe 
du rilgtie de S M. inlitidé, "acte pimr mieux r^ler 
Ici |iniiU clImiK aux quels cerlaînts «jiéçe* auront 
rouridnns celte province, jinur eiii|iËcher defaliîfier, 
roblrcfairc <iu dlniiiiiirr icelles, el |)our ta|ipeler ua 
acte ut uoe urduiiiiance ; iiieutiôanis." 

A«1« |)uur continuer pour nn temps limité, et ameodar 



on «cte pMié dant te Ifleme innéo du régna da 5. Hi 
intitulé, "aele pour mieux régler Ik milice ds rcll* 
proTiftce et pour rappeler cerlaioB 1(10 ou «rdoa* 
Dancia 7 meDtionnêt. 

Acie pour faire et mainlenir un canal hit i gable du vol* 
■inage de la cité de Montréal à la paroiise de Lacbine, 
daat riile et camlé de Uontréal. 

Acie pour rappeler certain* artei y nenlioDoéi et pour 
régler le commerce dea boû. . 

Acie pour discoatinuer cerlaiui droits j mentionné). 

Acte pour confirmer et valider cerlaïoi procédé! de« 
Coinmitiairei pour la coualruction et liparatioo det 
f^lltci, presbjléreB et cemitiérei. 

AcIe peur faire bon d'une lomme d'argent aiBucée par 
les cotnmiiialres cJ-derant appoialé» pour avoir la f Ut' 
perintendance de la maison de correction lempuraire 
pour le diitrict de MuDiréal. 

Acte pour approprier une certaine lomme dVgent pour 
réparer la prlaou commuae du diitrict de Uontréa). 

Acte pour rappeler paille d*une ordonnance paiiée dan* 
la ITeme aunée du rè^e de S. H. inlilulé, " orduD~ 
DaqcF pour préTenir )et accideul* du feu," et pour d'au- 
Irei fîui j ipcalioDu^i, 

Acte pour mieux appliquer cerlaîni argent» fi-4eraDt 
appropriéiaui commualcatioDi intérieure* du comli 
de Nortfauniberlaud. 

4cle poqr cootînutri pour un lempi limjlév un act< pati 
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«6-dMii la WIo^* «Mée d« légae d e S. H^olilaK,!" al- 
la pourhciliter radBÎiiHbvtioiiiiotsJudiceilaatcar- 
tsinei petilai i^airef j raen^oDiiéei, dam le» puoiiMt 
da campagne." 

Acte pourconliauer popr qb lenipi limili, denz âil& 
reoti actei j aaentioané) pour pounoir 4ei miiionide 
,eorfection len>pariiire« d»u te* dtffé^BUjMtticUd» 
cette pwimce, et pour d'au tJe».olûciU. 

Acte pour csnliouer, pour ud tempaJunilÉ, en »cl« pasrf 
dans Ja SSeme année du régne do Sa Majesté, inlitolé. 
" acte ponrélendrelea provision! d'un acte passé daai 
la Même anafe dy fégnede Sa Majesté ÎBtLtul£,*scle 
-quidiMW lapronact-du Sa* CaDada, quiwnende la 
jpdirat'ure d'icelle, et n^ui rappelle certaine* lois * 
meotionotei,' et quipourTiùt pluieffieacemeotjàl'aa- 
roiniitratioD de 1^ yaf\\cs£a cette proTioce/' 

^cte pour assurer l«s Iiabil»ntj du district J a Férieur de 
Gaspé <Ibds la poiieuioD etjouisance de leur^ (erre*. 

Acte pour autoriier George Lepaitleur ^ TOodre nu cer- 
taÎD lot de terre en sa possession, substitué par feu 
Cbarles l.epaiUeur, *i<u£ lur la rue Sl> Joseph, daai la 
cité dp Montréal. 

^cte pour continuer, pour un temps IJmilé, an fcl« 
passé dans ta STeine année du règne de Sa Majesté Jin- 
tilulé, " acte qui pourvoit au oiainlieD du boa ordre 
letjourp de ÇEtesetdimanchef." 

^lepour aulorjierlei Jv^esdenux pour 4e diitrîet da 
Montréal, à appropriera mêmeles fonds j mentionDé^ 
DBé«ertaine iomaie d'ar^nt puur l'érection d^étaui 
additionnels sar le* place* de marcbéj et A Utir faux 
oovï^llei inajioDt da pétée. 
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if'epoDrbciUtFrlerMDammantdapeltMdeitMdaBi 
. awlaiife* paiiïM de celle jvsrtwee. < 

irle pour approprier un cerlain loi Je lerre dan» In cilé 
de lloQtrëal à la liluatioi) d'une bibliothèque pubiiT. 
i)ue, et pour incorporer cerUiq» peraonaea j meati-^ 
<inaéef> 

^<(a pogr f oBlÎDuer poor an tempi limité, deux diffli- 
rcnt) acte* j meolianDJt, pour rigler lea penomief 
engagea) daui le métier de cuire et Tendre du )iain 
dau) lei r'ilia de duébec et de Montréal et daai I» 
iniledcaTroii-ltiiière). 

^cla pour prévenir le( aceidenti dans ta débarquement 
' dela^poiidre^ tirer, dao« Iphavrc de Québec, de* ■«- 
Tire) ou ai)tre» tbijkbui, et pour obvier au manqua 
. de toÏD) duD) le Iranipurtd^irelje qus puudriérei. 

Acte pour flutori|er George Wateri A'I'opPi Kiuyer, et 
Bulrei j .meBliuBnë), a b&tïr hd pont de piage auf 
la riTÎÈre Jacques Cartier, comlf d'Bainpshire. 

Acte pour 3Utori|^r Anihuuy Andennn et autre), pro. 
priilairei dupoutDorcbetter, à lecliaaçerdeplace. 

^cle qui autorité JptU) Lagorce à b&tir un pont de péan 
■nr Ici rivière) àa aud-oueit de Calii, dû) In paroiuQ 
St. IIiacÎDlhç, comté Bicbelieu, 

^cte qui accnrde à John Birags Ict droits et prÎTilêj^f 
ex r I u» fi d 'ériger dc) poubdautcéllepioiince, (UÎTant 
le inoiJèie j nieotiouué. 

Ia iitrt du au smvtmt à été enutiu lu. 

Acte puur ppcciurager et promoa<IHr l'éducativa dfUI> 
- ||ipuoi)ipadecainpa°aad«ccttfl provJDce. 
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Sur fjuoi le greffier du comail lé^iiluif h annoncé 
Jiae c'éioit le pfaîair àe m Grâce de réserver le <lit 
,(jilt pour la sigiiiricaiion du plaisir de Sa Majesté sur 



JLe titre da bill suivant a été ensuite lu : 

wei delà S(<ignpiirie 
ne»nctiun«<|ui uni él£ 
scuutrcr l(^ |>usseuîuD 

Ktir quoi le'^reffit^r du conseil a annoncé que c'é- 
^nii le plaisir de Sa Grâce de reicnir la sanction roy- 
ale du bill. 

Et ensttitr. hs titrts des bilU saioantt ont été lus : 

À.c\e pciiir im|i[>wr rerlaini driiil* mir clÏTera nrlîcleij 
meiilloinu-es et |iiiur ri^flcr, (iiiur un ltm|)ii limiié. le 
ro<i>nier(-c htpc Ip« BliK Un» de l'Antirlqur, parterre 
■lupar la iiati|;ali<>ii iniéiieure, et pour Buapeodro cer- 
laiu* arle>«t.urduuuani:e> y luentiuiinés. 



acir (laiitiilaiiila S5-ine niiiiùedu iêi:ne ilc Sa Majcilé 
hiliiiilé, "aïie (x'ur nrcinder de imineiiiix dniili à 
Sa M ijusll [lour «uljveuir uux Letiiiiiide la [iroïliice." 

A-lcimiir miprojirier vne «ftaîni! imiTînie d'arj^nt pour 
pi'iirTuir àla di^iioiiw pour divUiT ttet terri) pour Ici 



officier* et hommei de U milice laeoTpotte, qui ont 
EU riduiU, et ajlrei ijuiuat jervi dataal la dernià'* 

A chacun des queb il a plu à sa Grâce de donner 
la sanciion royale dans les termes suivants. 

Au nom de Sa Majesté, je remercie ses loyaux su^ 
jets, accepte leur bienveillance el sanctionne ces bills. 

Après quoi il a plu à Sa Grâce de faire aux deux 
chambres la liarangue suivante. 
JfcfsicMTs du Conseil Législatif et Meuietirs di l» 
Chambre d'AsssembUe, 

f* Je suis venu dans celle province prendre le gon- 
vernement des domaines de S. M. dans l'Amérique 
du Nord avec le désir sincère de mettre a exécutioa 
les desseins généreux et les vues bienfaisantes de Son 
Altesse Royale le Prince Régent, de promouvoir et 
avancer par tous moyens possibles la prospérité gé- 
nérale, l'amélioration des ressources naturelles et le 
bonheur individuel du peuple de S. M. 

" Je m'étois flatté de l'espoir et de l'attente raî- 
sonnafelede trouver dans ces poursuites le prompte ap> 
pui de toute personne bien instruite et capable d'ap- 
précier les motifs qui m'ont induit à accepter cette 
charge. 

"Frappé de ces impressions et avec une plein» 
conSance dans votre zèle, dans votre loyauté et dans 
votre connoissancc locale des intérêts publics et pri- 
ViBsdu pays, je vous ai convoqué dans l'exercise de 
vos devoirs législatifs, et J'ai patiemment observé vos 
délibérations pendant le cours de la langue session 
que je viii paaintenant dpre par une prprogatioa. 
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- H Voui, Meuteura clu Conseil Législatif, n^avez pas 
frompé mes espérances, et je vous prie d'accepier- 
mes remerciments pour le zfele et l'assiduité que tous 
avez montrés dans tout ce qui conceraoit plus parti- 
culièrement la branciie de la législature à laquel la 
vous appartetiez, 

" C'est avec un véritable regret que je me vois for? 
ce de dire qu'il n'est pas en mon pouvoir d'exprimer 
à veus, Messieurs de' la Chambre d'Assemblée, la 
même latisfaetion, ni mon approbation, seit du résul- 
lai général des travaux aux quels voas avec employé 
un temps précieux, soit des principes qui les eut diri- 
gé et qui sodC consignés dans vos journaux. 

" Vous avez procédé sur les documents que j*avois 
fait mettre devant vous à voter une partie des som- 
mes requises pour le service de Tannée 1819 : mais 
le bill d'appropriation que voas aves passé étoit éta- 
bli comme il paroit par les journaux de ]a chambre 
haute, Mr des principes qui ne pouvoieni conslituti- 
onnellement être admis, et il a été en consé^juence 
rejette par (a ehambre haute de manière qae le gou- 
vernement ée Sa Majesté se trouve dépourvu des 
nssources pécuniaires nécessaires au maintien de 
l'administration civile de la province pour l'année 
suivante, malgré roflre et l'engagement volontaire 
faits à Sa Majesté par la résolution de votre chambre 
du 13 Février 1810. 

Meuienn du Conseil Légitlatlf et Messieurs dt Iq 

Chambre iPAiscmhlêe. 

J'avois recommandé à votre considérmion, par un 

pessage spéciale, l'acte de judicaiure, ilîn d'^ faire tels 



43 fliSTOÏRE 

aiacndeinents qui paToîtroient conveoablet pour rç- 
méclier qui inconvénient» que le temps et l'expérien-' 
ce dans l'administration de lajustice auraient dÉinoD-' 
tré être uéceKsaires, et je suis fâché qu'un objel de 
cette importance i.'ail pas été poité à ce point où il 
auroit été en mon pouvoir de transmettre le résultat 
de vos délibérations aux ministre^de Sa Majesté, afin 
d'obtenir l'opinion et l'assistance des efticiers en loi 
de la couronne d'Angleterre, à l'appui des connois- 
saucea locales et de l'expérience pralique de ceux qiti, 
dans cette province, ont eu les occasions \ea plus fré-' 
(guenles d'éindJer el de connotlre cette matière. J'es- 
père néanmoins que vous vous trouverez en état d'y 
|)tacéder efficacement de bonne heure dans la seisien 
prochaine. 

Ce n'est pas sans répugnance que j'ai donné la 
sanction royale à l'acte de milice, vu qu'il coittient 
un principe que je ne puis pas approuver. Etnnt| 
iiiformédes inconvénients qui naitront de la perte de 
certains Services qui ysont spécifié;, et pour les quels 
la loi n'a fait aucune autre provision, je suis ïndui à 
le sanctionner dans la confiance qu'il sera amendé 
dans la session prochaine de la législature. La né-' 
ccsiilé d'assujettir cette force militaire, locale etcon- 
fiiiiutionnelle à des règlements efficaces et légaux est 
forieiDcnt gravée dans mon esprit, et nul obstacle ne 
dévroit se rencontrer pour impâcher qu'eQe ne sojt 
secondée, tors de son incorporation on lorsque séden- 
taire, par les services des officiers à demi paye établis 
dans la province, ou autres appartenant aux troupes 
régulières, aussi bien que par ceux des jeiiDes gens 
coucageui qui pourront ôtro tirés des cités et deA- 
\ille3, on cas de besoin. ' ' '■ '■■ 



*1 La population de cens provinco fanmit d*.éiMl- ■ 
lents matériaui pour, une armée de défense, mais ce 
n'est -quapar le choix général ei judicieux des officiers 
(ju'une telle armée peut être rendue formidable à un . 
ennemi actif et enlreprenant, et ce choix doit en tou- 
te occasion appartenir au pouvoir exécutif aeuiement.. 

** La saison actuelle vous donne lieu de conEtdéret . 
mnremeni ces objets importants, ainii que dUatres. 
également nécossaires, et qui ont droii de lîxer votre . 
attention. Je recommande plus particulièremeot 
votre attention comme individus, l'excellence de la 
constitution dont vous Jouissez, et qui accorde lapro- 
iection la plus ample et la plus complète de. le liberté 
des personnes et des biens qui puisse être désiiée, et 
supérieure à Imit autre système de gouvernement qui 
ait jamais été possédé par aucune colonie, celui de la 
cntonia du haut Canada excepté) et comme compo-> 
sant les branches de la législature, il est de !a dernière 
importance qui vous connoissiez à fond vos droits con- 
stitutionnels atîn que des questions de privilège ne 
se rencontrent jamais en opposition avec la prérogat 
liT«, et que tandis t^uo vous nia i n tenez ^ s pective ment 
les droits qui par la constitulbn vous appartiennent, 
vons puissiez être également scrupuleux à ne pas im- 
puter l'un sur l'autre, et conserver rospecli ventent la 
déférence'due aux droits de la couronne. 
' " Je soumeltrat aux ministres de S. M. les procé- 
dés de Ja Cession, avec un état général du revenu et 
de la dépense de l'ugricnlture etdu coraniercede la 
province.et je demanderai des inslruciions sur lespoints. 
qni paroitront plu» e^senticUement mériter d'êire 
pileux compris, afin d'éviter autant qu'il sera possible 
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toute différence d'opiaba ptrmi ceux qui mdoIveM 
avoir qu'un même objet en vue." 

Après quoi, le parlemeat a été prorcgé au SI d« 
Mai «livanl. 

On peut juger par la harangue de Sa Grâce de son 
déplaisir de la conduite de la chambre àl'occasion da 
ia lUte civile, que j'avois prié eu devoir âtre la pom- 
fno de discoïde entre les autorités constituées du pays, 
efiectivenient la chambre n'ayant pas jugé à propoi 
d'eu voter le montant, tel que demandé, et d'y faire 
des déductions qui déaotoient son intention de ne pas 
soutenir aux dépens publics les sangsues qui jusqu's- 
ella avoit passé par item atin qu'on ne se méprit pas 
sur ce qu'elle inteodoit payer, fut rejette par le Con- 
seil Législatif et censuré par sa résolution au 21 Avril 
1S19 en ces termes: 

Résolu lo> que la manière adoptée par ce bîll pour 
accorder à S. M. pour défrayer lei dépenses de la lisU 
civile est inconstitutionnelle et sans précédant, et nm 
infraction directe de la part de la Chambre d'Assem- 
blée, des droits et des prérogatives de la couronne. 
Que ci ca bill passoit pour loi, il donneroit aux com^ 
rotfnes de cette province, nos seulement le privilÈgei 
constitutionnel de fournir les supports, mais aussi d» 
pouvoir de prescrire à la couronne le nombre et la de- 
scriplion de ses serviteurs ; et de régler el récom-r 
penser leurs services individuellcmeot, suivant que ta 
Chambre d'Assemblée, de temps à autre, le jiigeroit 
convenable, ce qui les rendroil dépendant d'un coifu 
d'électeurs, au lieu de Ifts rendre dépendant de la 
couronne, et pourroit dan* l'événement leurs faire n-t 
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jette cet» tatorité que leur leniienl d'alléglance let 
force de supporter. 

" Zo. Que cette chambra ne procédera pas d'avan- 
tage à considérer ce bill." 

Le 1er Septembre on apprit la nouvelle de la mort 
fie sa grâce le Duc de Kichniond dans le Haut Ca- 
nada. 

Le lendemain son corps fut inhomé dans l'église 
cathédrale Aogtoise avec les honneurs dûs à son 
rang, dans une route faite exprès. 

Le 20 du mois il sortit une proclnmalioa annon- 
çant que rhonorable James Motik, en venu de cer- 
taines lettres patentes avoit pris la présidence et l'ad- 
ministraliondu gouverDeiiieot de la province, étant 
le çAiis ancien membre protestant du conseil «xécutif 
de S. M. dans le pays. 

Xje3 de Janvier 1820. on fut informé par un para- 
fera pbe dans la gazette de Québec que Son Eicel- 
lence le Lient. Gén. très Hou. George Comte de Dal- 
JtoDsie éCoil nommé Capt. Général et Gouverneur en 
Chef, du Haut et Bat Canada et qu'il avoit reçu les 
GoiDpIimenis du conseil législatif d'Halifax dans le 
mois de Novembre précédent. 

Le 9 Février il sortit une proclamation du prési- 
dent et adininislrateur de ta province, déclarant que 
c*éioil le bon plaisir de S. M. de convoquer un nou- 
vesu parlement pour le 11 Avril suivant. 

Le 17 de Mars il en parut une autre de son Ex- 
rellence S>r Perearine Maitland, cbcvalier comman- 
dant du très nobla ordre militaire du bain. Major 
{Général commandant les farces de S. M. dans les 
provinces du Haut et Bas Canadoi, Président et Ad- 
)ninislraleur du Gouvérnenient de la province du 



Bas-Canada, et qui contiDUOÎt toi» lei employés du 
gouvernemeni dans leurs fonctions respectifs. 

On appiit à Québec le 27 Mars la mort du Roi 
George III. à la quelle oa s'aiteudoit depuis long 

Le dixième parlement de la province fut ouvert 
le 11 d'Avril ISgO, par son Excellence Sir Peregrino 
Maitland, président et administrateur qui envoya le. 
geoiilhomme de lu vierge noire, commander aux 
membres de la Cbamlire d'Assemblée de se rendre 
immédiaie::ient auprès de lui dans la chanibre'du 
conseil législatif, où s'êtant rendus ils furent informés, 
que son Excelleticcdifiereroit de leur faire connoi- 
tre les raisons pour les quelles ce présent parlement ■ 
provincial éloit convoqué, jusqu'à ce qu'il y eut ui^ 
orateur de la Chambre d'Assemblée en conséquenca 
que c'éioit le plaisir de Son Excellence que les^ 
membres de la Cbambre d'Assemblée reto.u ruasse nt'i 
au lieu où l'assemblée siège ordinairement et y fis- 
sent le choix d'un orateur, qu'ils presenteroient à son. 
Excellence le Jeudi suivant à frois heures pour sou 
approbation. 

Les membres se sont en conséquence retirés dani 
leur ciiambre, et ayant unanimement choisi Louis, 
Joseph Fapineau pour leur orateur, ont ajourné au, 
jour fixé par Son Excellence pour le recevoir ; ef- 
fectivement le dit jour il fut présenté et approuvé 
suivant les formes parlementaires, ensuite de quoi soi) 
Excellence prononça le discoui;s gi''"°"> 
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SItuieatt du Coiutil Lêgûlatif et ISttsUun dà la 

C9iûmbfe d'AtumbUe. 

" Quoique j'ai« daàirâ me prévaloir des cooseili 
et des usistances de ce parlement) ce n'a été qu'avec 
bOBucoop <}e regret que je vous ai convoque dans 
une saison de l'année que je sens qui doit vous être 
grandement incommode ; mais je me suis aisuré que 
la loi ne me permetloit pu d'adopter d'auirea 
moyens. 

" Je l^grette aussi que votre session s'ouvre, eu 
Égard à la situation actuelle des affaires publiques, 
detls'une conjuncture particulière tit malheureuse, vos 
délibérations seront nécessairement sujettes à être in-' 
terrompues par l'information de la part du gouver- 
ncolërft de S. M. de ces événements importants qtii 
ont récemment jette la maison royale de Brunswick 
CI le peuple de l'empire dans une affliction générale, 
cependant en portant votre atteetion prompte et dili- 
gente, que je ne doute nullement que vous ne soyes ' 
disposés de donner aux aîTaires publiques, j'espère 
que vous serez eu état de jouir de la satisfaction d'a- 
voir contribué d'une manière essentielle au bien de 
votre pays. 

" Dans la crainte d'enfreindre par le manque d'au- 
cune précaution nécessaire l'intégrité de cette coti- 
Etitution, sans égale, qui vous a été accordée par un 
Soifrerain doni l'œil p&rternel étoit porté sur les in- 
térêts de toutes les' parties de ses domaines, et qui 
assurément vivra' pour toujours dans la reconnois- 
sance et les Souvenirs de ces provinces ; j'ai eu re- 
poan aux sources convesabloa d'information sur tes 
e^ets qu« dévoient oéceisairemeDl produire les avi^ 
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aux ^ueh j'ni f»t alIusicD, tar les diSSrenles hnscho* • . 
de la légiilature, et le résultat m'a déterminé à ne 
proposer aucane aâaire à votre coasîdératÎMi, excep- 
te celles qui peuvent promptemeat se conclure et qui 
■ont d'importance aux besoitu actuels d*i vrvica 
public. 

" Je vous communiquerai par Ménage, avec la 
noios de délai possible, tout ce qui nie paroîlrsètrs 
de cetie deacription, 

" Mtstiam de la Chambre d'AiiemNêe. 
. " J'ordonnerai que l'éiat ordinure de revenu «t 
de la dépense de l'année dernière spjt mit devant 
vous. 

" Memeurt du Conseil LégUlattftt Meetùun 
*' de la Chambre d'Assemblée, 

"Ayant reçu des communications officielles da 
comie de DalhDusie„dans sa capacité da Gouverneur 
Général dei domaines de S. M. dans l'Amérique 
Septentrionale, je crois qu'il est de mon devoir d« 
vous anuoncer ici l'appointe ment de cet illustre per- 
sonnage à la station élevée devenne vacante par une 
mort bien déplorée.'* 

La chambre s'est déclarée incompétente et ne 
pouvoir procéder à la depécbe des affaires le mônm 
jour. 

Le vingt son Excellence donna la réponse niivaDt« 
& la chambre, à l'occasion des restriutïons d'incomp»; 
MncB qu'elle avott adoptées. 

" Jfessteitrs de la Chatfibre d'AiMimAlée. 

"Je regrette extrâmemeut que le renouvellewat ' 
des aci« du pariement provtqci«J pour powvoir «^ , 
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«ontien ées enhata tnxivéi cl det p 
i;é«s dans leurespiit: {mi» les société» d'xg 
de la pro*iiie« ; pour l'admiiiistration d« ta justice et 
Mut prévenir l'introductioB Atm laalmdie* pesiilen-* 
cieUe» et contagieiise», que )*Bi jagé néoessaire io 
Tec« m mander à voire ailentioir, n'ait pas en lie* «t 
(|ue te public soit privé des ayaottges qui seroient 
resnhés de ces actes, par vos résotniions, et mon de- 
Teii me farce de dire que je A'uhnets pas qu'elles 
leient en aucune manière bien fondéet. 

Le 34 la chambre iiil reqirise de se ttadre iminë- 
âiatement auprès de Son Eicellence dans U chambre 
ilu conseil où il Ini plul de dire aux deux cbambres 
** tiu*!! Ëtoit dans la pénible oécessïté de ]eur annon- 
cer qu'il avwl plû au Dieu tout poisaBDl d'appeler à 
ïD miséricorde feu notre souverain seigneur le Rot 
George trois, d'heureuse mémoire, et que par son 
décès la couronne impériale du royaume uni de la 
Graiide Bretagne et d'Irlande est uniquement et lé^- 
timement dévolue au haut et puissant Prince George 
Prince de Galles, qui est ainsi devenu de dioît notra 
seul légitime et liai seigneur George quatre, parla 
grâce de Pieu, Roi du Roj'aume uni de la Grande 
Britagne et d'Irelaode, Défensearde la Foi. 

Après quoi l'honorable orateur du conseil législa- 
tira dit qu'il avoit ordre de son Excellence l'admi- 
nistrateur de déclarer (jue le présent parlement étoîf 
dissous. 

Le 1 Juin l'administrateur fît sortir une prodami'! 
lion de &a Majesté George IV. requérant toutes psf^ 
(HKUieB en office qu décès du fe<i Roi de procadu- daH 
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rflxfeutioB ils 'leara enplala respectifs dalée da 
Garlton house le 30 Jamter 1820. 

Le 19 ifoio son Excellence de comlé de Dalhousi» 
débarqua de la frégate Newcastle avec sa dame et 
suite, prêta le serment d'office et fit sortir une pro- 
daoïatioa centinuani les foncdanDaireE publics dans 
leurs foDctions respectives. 

a. Quel est relui qni a luecédÉ au Général Provert ? 

H. C'eit Sîr.GordoD Drummond. ' 

ft. ttu'ï a-l-il eu defiariicHlier daraat ion adminiitni- 
tion ? 

K. C'eil la di«toiution du rarlement proTÏDclal à rauae 
de* réjiilutiona i]ue la chambre d'asiemblée l'étoil aiiséa 
de prendre à l'occasion des charges qu'elle aïoil purlées 
coinre tel jugei en chef de la proïince et dont Ib éloi- 
eiit dérhargéi. 

H- Uui «accéda à Sir Gordoo Drummood t 

U. Le U^or GéDÉral Wiliuo, dont radmiDislratiDU a 
été d'une Uèt courte duratiou- 

Q. Parquice dernier ful-il remplacé? 

H. Par Sir John Cuape Sherbroukeen qualité de gou- 
verneur en chef, de* poiiesiions de Sa M^ilé dam \'à- 
mériqoe Seplenirionale, et adminîstratcui du gou*erne- 
meat du Bai Canada. 

d. N'cii ce pa* de ion terapi que fat outert le neu- 
vième parlement? 

R. Oui; et il Tut patte danaee parlement <ringl-ct-un 
actes pulilica et prÎTé» t celui de* Bub*idM pour toulager 
le* paroisiea en détresse i et le tervice public mérita les 
i-emcrcimenli de aun Excellence. 

Q' Quand te tint le Semé lesiion dn 9enie pailement i 
• R. Le sept de Janvier 1818 et c'eit dans cette leuion 
lue JB chambre fut charaée depuuTcnrsu pavement de 
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Q. Quelle HOMtioa e«Ue,Uile cUik 
dani la chambre P 

R. lU'ilcvadeidfbaUet <dei pritentlon* qui e^il^' 
rent de la miuiaiie humeur dana lei différentei brapchet 
ia gouiernemeot et détruiurent Tbarmouie qui aTuit 
exiitêjui qu'alun. 

Q. Quel marea employa-t^n pour calmer lei eipril» ? 

R. Ce fut de uaater une rfaolulion par laquelle ta 
chambre l'eu^ageoit de faira b«n de la»oininedem«o(léo 
(jour éel olijet et auloriia fe guuveroeur a ia prendre »ur 
lei argeuls non apprupriéi 

Q. Combien dsbill* furent paiiÉs dftDi cetleieMion t 

R.ST lant public» que priïéi. ' 

Q. Quand la Duc. de Riehinooil fut-il initalU «omnic 
jrouierDeuc eu chef dc« piOTiuce* du Uaul et Bm Cana^ 
da> 

B. Le !9 Juillet ISIB, 

Q, Quand le parlement praiincial ful-il ou*erl ? 

H. Le 18 Janvier 1819 et prorogé au S3 v eauae delà 
aouTcIle de la mort <le la Reine. 

' Q. Quelle recommsndalion ipéciale fit Sa Grâ«e au 
parlement à l'iiuTerlure do Mt ifances î 

H. Ce fut lalrile <-i»ile. 

Q. Q,uaod fut prorogé ce partenant ri loui quelle 
iroprewiofi î: , :, ,'. 

R. Ce fut le 2* d'A»ril jour au •quel i» coaduilç hii 
répriQiaqdée par la harangue de Sa Grâce pour n'avoir 
par Tiitf lei «omiuei deoiandéei pour le luulien du gou' 
Yernemenl ciiiil. , ,. _ 

Q. Combien d'acte* ont M priientf* a la nnction 
toyaleî _ 

B. 31 Unt priféiqnepabbci. , „ ' ■ 

(t- Quand apprit-un la Diort de la GiAce le Que de 
Ai^liinuiid i 

H. Le premier de Seplembrci 

Q. A (jui déïolut l'adminlitralion de la province î 

R. Al'Hoiible. Jamei Mooh.Jugeen chef du dulrict 
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ë« nmtrM, «mmo loyhH «ndea m«inV« pr^itMt 

Q, Quel éTJaenMBtfMiMr^iuible eut lien [Kfulant Ma 
wlmiHitlratMn 1 

R. Ce fut te dbaslalioa du parl«m«at et la coii«*c»^ 

Q. Quand «ut lien le lOene pitleneat et ts« Tadsti- 
niriralioii de<)ui I 

n. un d' Avril ISS» tant radttaiavIrat'WR de Sif 
PfregrÎM MaKIand. 

Q. Que deiiat ce parlement? 

R. Il Alt dJMOUt a cauae de [a mort du R«t ICSi da 
même inui^ 

Q. Qnoad le comte de Dalhoniie airiva-t-ità QnéboÉ 
panr (treadre d'admîniftraliaii jde la |ir«TiDce 1 

R. Le 19 Juin ISSO. 

CHAPITRE II. 
De PadiaùûstnUioK du Comte de Dalhotute. 

La Comt» àe Daikousia naui promeltou uae aâ' 
miaistration âet plus heuieiuo à en juger par les ad- 
àmseï qui lui avaient présentée le* calons d'Halifax 
et lei fStes ^*ib lui avoient données oiiiN o^u'à Jda- 
dame le Comlesse, ««pendant il n'y «n a pas eu d« 
plus décriée par les habitants du tSat Canada, «t qui 
ait excité fdu« de représentations odieuses. OU bi vou< 
lut pas lui tenir compte de robligation où 11 éiojt dé 
ae coaùxmer aux instructions des ministres 4 l'occa- 
sion des difficallés qui existoient 3U sujet de la list« 
civite et de« finances du pays ; niais procédons. 

La pnmi^e opéraiion de Son Eicellence fut de 
continuer le* fonaioan aires publics dans leurs em- 
plois parune proclamxiion en date du 19 Juin 1^0, 
■iiivaut l'usage. 
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Le 14 Décembre 18S0, Im Chambre d'AMemliK» 
t«çut un ménage lui ordonnant de se rendre dani la 
chambre du conseil auprès de Son Excellence, où 
£taat 'l'Hdnb)«. Oraieur da conseil légUlatifqui leur 
dît qu'il lui élait ordonné de l'iofornier de la part do 
Son Excellence le gouTerneitr en chef qui c'étoît son 
plaisir qu'elle se rendit immédialement au lieu où elfe 
lîége ordinaireineot pour y choisir une personne 
conrenable pour orateur et venir ensuite le lui prA- 
lenter 1o samedi qui*ant à deux heure* pour son 
approbation. 

Aprèf qnoi les membres de la chambre se rélirË- 
rent datts leur apparlemeat et y firent unanimement 
cboîz do Louis Joseph Pâpiaeau, écuyer, pour loi» 
orateur. 

Le 16 II fat présenté i Bon Excelfeoce et approu- 
vé SQÎvant l'usage parliamenlatre, avec les privilèges 
ordisaires ; ensuite ■) plut à mq Exeelleoca de faire 
Il hatangtte sinvant» : 

" Mettiatn d* C&iaeU LégUlàtif et Matitim de 
la Ckambre d'AttembUe. 
" Je rous ai convoqué en parlement provincial à 
tan jour aussi prochun que les circonstarces m'ont 
permis de lefaire, afin de soumettre à votre considé- 
ration Cétat et les intérêts de la province. Ceci m'a 
paru être d^noe nécessité plas urgente que de coutu- 
me, parce que les séances régnli&res de la législaM- 
ïe ayaiit été intemtm pues par des calamités publiques 
il y a an surciolt iTafiaires qui demandent voire el- 

La Bvrt&létiSa Majesté arrivée peu de temfi 
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après celle de Sa Grâce le Duc de Uiehmond sont 
les évÉoeiuenls aux quels je fi|is allusion daos de pa- 
reilles calamités, ce qui nous reàte a faire, c'est à0 
nous soumettre en toute boinilité à la volonté de l'&^ 
tro suprême. 

Lorsque l'Empire Britanoique a témoigné sa dou;- 
leur sincère de la perte d'un monarque, dai^ lequel 
le monde entier reconnoissoit l'exercise de tovies te^ 
.vertus publiques et privées, je crois qu'aucune partjp 
des sujets de Sa Majesté n'a déploré cette perte plus 
sincèremeat que Tout fait ses sujets en Canada. 

Le caractère ferme, l'esprit libéral, et l'expérience 
daus les affaires publiques, la douceur des maoières 
dans la société privée de feu le Duc de Richmoniji 
tous contribuèrent dans un degré êminent à le rendre 
.digne de remplir l'emploi élevé auquel il avoit été ap- 
pelé, et c'est un sujet de profond regret que la perte 
de Sa Grâce soit arrivée pour cette province, avant 
qu'il eut eu le temps de réaliser les avantages qu'il 
lui destinoit. 11 m'est agréable d'offrir ce tribut dû 
à ta mémoire d'un ami que j'ai connu ei honoré peif 
dant trente ans. 

" JftMMurs dt la Chambre d^As$embUe, 
" J'ai ordonna que l'état de 1^ dépense générale de 
l'administration du gouvernement pendant les deux 
. dernier^ années et du revanu prélevé, vous soit soU' 
rais de la manière accoutumée. 

" Je vous soomettraj de plus un état de la dèpease 
. annuelle encouru par le payement des salaires et des 
contingens des offices civils, établis d'une manière 
permanente pour le service et le soutien du gouverne- 
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ment Ae sa Majesté dabs celle proTÏnee, y compris teit 
pajertienls occasionnels qiii sont inévitables (£45,000 
diarge) j'y ajouierai l'élat dn produit annuel des im- 
pôts ptirmanents et du revenu héréditaire et territo- 
rial de la couronne (£23,000 revenus. 

** D'après ces documents, Tondes sur des calcula 
pour les six dernières anilées, vous appercevrez que 
le revenu annuel et permanente et annuelle de laliste 
civile, de la province par un manque de £23,000 
livres, et j'ai reçu les ordres de Sa Majesté de vous 
dire, que Sa Majesté, d'après l'expérience passée, 
ayant la plus grande confiance dans votre loyauté, 
'votre sentiment de devoir et votre attacbement atlz 
principes de la constitution, ne doute nullement que 
TOUS pourvoirez d'une manière convenable et perma- 
nente à snppléer à c# manque, ei par là même le 
mettre en étst ie soutenir le gouvernement civil de la 
'province avec honneur et avantage pour ses sujets.' 

" Jfesswurxfit Conseil Législatif tt Messieurs et 
" la Chambre a'jiitembUe. 
" Aussil&t après mon arrivée et lorsque la dépé' 
che régulière des affaires me le permit, je me suis 
fait un devoirdan; le cours de l'été dernier de visiter 
autant des parties de ce pays que les circonstàtices 
'm'ont fouler de loisir de le faire, et quai que par ta 
moyen j'ai obtenu quelques informations locales, je 
n'ose pas encore vous parler avec certitude des in- 
verses mesures qui pourroieni ttre suggérées pour 
'l'amélioration de la province, c'est pourquoi je n« 
bornerai seulement aux objets que je considère èir« 
' d'une importance majeure. 
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)i ceui-ci ia première qui se présente est Id 
n des diverses coiirs de justice dans la pro- 
vince, je concours en tout à ce qui est exprimé à co 
sujet dans le message de feu le Duc de Riclimond 
aux deux chambres du parlement provincial dans ie 
mois de Mars 1819, et en conséquence je le recom- 
mande de nouveau à votre considération. 

" Je suis convaincu qu'il résulleroit un grand 
avantage à la province en général et à la classe mer- 
cantile «n particulier, si les loix du revenu éioient 
statuées permanemesj ou du moins pour une espace 
de temps qui pourcoient donner de la conSnnce à 
ceux dont les intérêts dépendent ou grande partie do 
la stabilité dos réglemenis du commerce, je ne puis 

' donc considérer ce sujet que comme 1res digno de 
voire atlenlioii. 

" Il doit suffire pour moi de faire mention seule- 
ment des améliorations dans l'agriculture de la pro- 
vince et des chemins et communications intérieures : 

< ils sont assurément des objets de grande importancci 
et comme vous avez déjà pourvu avec une main libé- 
rale à les encouragerj j'espère que vous contiiivreii 
à leur donner les recours que leurs succès (lemandeni 
si essentielle met) t. 

" Je recomniaDde en outre à votre attention, dans 
un aussi bref délai que possible, les lois qui sont ré- 

. cemment eipirée, ou qui sont sur le point d'expirer, 

fensQ constitutionnelle est particulièrement adopté à 
l'élal de cette province, et les événements de la dar- 
■ nière guerre ont démontré combien -la confiance 
du gouvernement de Sa Majesté doit être bien fon- 
dée, dans le tuomeut du danger ; mais la connoissan- 
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f^ de ce (\ue la milice Canadienne est capable d^ 
faire nous apprund aussi h convenance ()ii'il ^ a <f« 
veiller à sa conservaiion, de lalenir toujours prépa- 
i^e, coDipIele dans sa formation et respectable dans 
le choix de ses officiers. 

'* L'établissement des terres vacaiilej de ja rou- 
rpnno est un sujet auquel je considère qu'il est de 
mon devoir de fixer votre aiientlon particulière, il 
paroit que l'émigration très considérable dans ces 
provinces continuera à l'avenir ei l'expérience de 
[ilusieurs années à démontré le besoin de quelques 
mesures pour régler et donner effet à cet augmeu- 
tatioti de la population : un grand nombre de ces 
personnes, arrivent pauvres et malades et un grand 
nombre pareillement avec d'ample moyens ; mais 
l'établissement dd ces deux descriptions de personnes 
est arrêté, daus son cours, faute d'aide de la part de 
la législature. 

"Néanmoins lors même, que je reconnois des 
avantages que ces provinces peuvent retirer de l'ac- 
quisition de tant de milliers des sujets Britanniques, 
JB sais que le Bas Canada possède, une population 
suffissamment ample pour établir ces teries incultes 
et aussi celles encore non concédées dans les seigneu- 
ries ; je n'ignore pas qu'il y a de forts préjugés à 
combattre, et à cette fin il faudroit encourager les 
personnes et les induire à étendre leurs établissements 
d'avantage, tels que d'érigef des églises de paroisses 
et d'ouvrir des clieniins, afin d'avoir accès aux terres 
éloignées st encore incultes. 

"Ce sujet 'est difficile et ne pourra s'accomplir 
qu'avec le temps, mais à mon idée il est de la plus 
grande importance pour le Canada. I 
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*' Je H)Ss biçn pénétré de l'imporiance de la c1iar> 

I qu'il a plu'à Sa Majesié de me confier, et l'objet 
le ma plua grande ambition sera de me rendre digne 
d'un honneur aussi distingué, mon étude constanin 
sera d'administrer le goavetnement selon les loisi et 
^e rendre justice également à toutes les classes des 
sujets de Sa Majesté. Etranger parmi vous je n'ai 
poiiil de partialité, ni n'auire objet eu vue que !a 
bien du pays ; tous mes efTorta et toutes mes vues 
seront uéanmoins frustrés, ai je n'ai pas l'appui du 
parlement provincial, ol ce n'est qu'en proportion i 
l'étendue de la confiance que l'on aura en moi que 
je puis espérer de me rendre utile au pays." 

Le même jour Messrs. Tachereau, Ouvilljsr, Slu- 
art, Quesnel, Valliéres, Blancliet et Neilson furent 
nommés pour préparer un projet d'adresse en re> 
ponse à cette harangue. 

Le vingt deux de Décembre la chambre fut ad- 
mise à présenter son' adresse à Son Excellence, qui 
n'a voie de particulier que le paragraphe suivant au 
sujet de la liste civile, savoir: " Nous croirions ce- 
pendant mnnquer de celte sincérité que nous devons 
à la franchise qui caractérise votre Excellence et 
nous éloigner du devoir et du respect dû à notra 
souverain, dont votre Excellence a reçu ordre de nous 
soumettre la proposition d'une appropriation addi- 
tionnelle et permanente, laquelle avec celle déjà faits 
.eicéderolt de moitié le montant entier de revenu or- 
dinaire dé celle province : si dès le premier étage ds 
nos procédés nous ne vous représentions très humble- 
ment, que le vœu déclaré de nos constiluents, noir» 
devoir eqvers la postérité, et ooire attachement i 
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|a comtiiaiion qii« Ja'mère patris, dans ta lagesse e% 
dans sa bienveillance, a. bien voulu accorder àceito 
jltraTiDce, et' de plus nos crainles que le montant va/' 
riable et incertain d'un revenu dépendant, ainsi que 
nos ressources d'un coninierce en ce moment 1res 
précaire, nous ôiant le pouvoir de fuira aucune autre 
appropriation annuelle pour la dépense générale dq 
ta province, conformément aux lecommaadalions du 
gouvernement de Sa Majesié signifiées au parlnmenf 
'de celle province par son tlxcellence Sir John Coapo 
Sherbrooke, ci-devant gouvernent en chef, dans sa 
harangue délivrée du trône à l'ouverture delà sessioq 
le? Janvier 181& 

" Nou^ prions humblement voire Eicceltence do 
Tonioir bien être persuadée de la disposition inal- 
térable où esl'cette chambre de voter annuellement 
d'une manière constitution ne l)e, et en conformité 
A celte recommandation, et à l'olTro solemnelle de 
l'assemblée en l'année 1810, toutes les dépenses 
nécessaires du gouvernement civil de Sa Majesté dans 
celle qojonie, au soutien honorable et permanent du 
quel personne ne peut Ëlre plus profondement ni plus 
essentiellement ioterressé que ne ie senties loyaux 
RuJelsdesa Majesié en celle province, comme aussi 
personne no sauroit avoir plus d'empressement à mé- 
riter la continuation de cette confiance que sa Ma- 
jesté à daigné exprimer a voir en noire loyauté, et et) 
notre atiachemeni à nosdevoirs." &c. &c. &c. 

Il plut à Son Excellence d'y faire la réponse suÎt 
raniei 
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*' Ja vouB remercie de la conSaaca que voui es- 
primes avoir en moi, et je tous assure que je me rér 
pote dans la parfaite confiance que vous délibérationi 
seront guidées par las vrais prJDcipeft de la coiutilur 
tion. 

" Uq attachement à ces principes, et une eoefianct 
réciproque entre nous ne peut pas manquac de pro* 
-duire cetlB harmonie en coopÉraiion, si fort à désirer 
pour l'avantage du service de Sa Majesté et le bie* 
£tre de cette province." 

Le 14 Février 1821 la chambre d'Assemblé» s'élUC 
fait lire la résolution dans te journal da conseil légis- 
latif dit 21 d'Avril 1819, après que l'ordre du jour 
eut été lu pour la seconde lecture du biU envoyé à» 
l'assemblée intitulé, " acte pour approprier une cer> 
taine somme d''argent pour défrayer les dépenses d« 
gouvernement civil de cette proviace pour l'auné* 
18 Id," encore la partie de la harangue de sa grac* 
le gouverneur en chef d'alors entrée dans le jourDal 
de la chambre d'assemblée du 24 Avril 1819, plus la 
deuxième clause d'un acte passé dans le parlamant 
Je la Grande Bretagne dans la Sleme année d« 
règne de Sa Mnjesté le Roi Geor^ III. inlilulé^ 
" acte qui rappelle certaines parties d'un acte pané 
dans la 14eme année du rigne de S. M. intitulé, " acU 
qui pourvoit plus efficacement pour le gouverneisaot 
de la province de Québec dans l'Amérique du nor<l 
et qui pDurvait plus amplement pour le gouverne- 
ment de la dite province." Encore la 2enic r^e 
fermanante de celte chambre, isous Je titre " aides at 
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«AMdva" M la Sema râ^e pernaiiBiit* win le tlln 
*" des pétitions, mémoiret, êic." 

Afwës quoi Mr. Neilson proposa de résoudre ••• 
condé par Mr> Heney, que la résoluiion eoirée dans 
la jauroaldu conseil législatif du 21 Avril 1819, et la 
partie de ki harangue de ca Grâce te gouverseur en 
chcfd'alors du 24 Avril delà même année contîea* 
iCBl chacune, une ceniura de* procédures decette 
brandie de \a législature. 

La chambre s'étanl divisée, elle passa la^'esolutîoa 
i la n^Ljorité àe tous les membres présents, n'ayant 
dans l'ep position que Meisrs. Oldbam et Taschereait. 

Il fw résolu ea outre que toute censure d'aucune 
pDocËdwe de cette branche de la législature, par 
aucune des deux autres branches d'icelle, est une 
usurpation et ua exercise d'um pouvoir contraire aux 
loix, une riolstion des droits et privilèges incoatesta» 
Ues de cette diambra, et lead a renverser la consti- 
tution du gouvernement, telle qu'établie par la loi dam 
<3Btto province. 

HéBoIu aussi qtie c^eat le droit incontestable de 
■cette- «^mbre, en votant des aides ou subsides, ou 
«n ollrant des bills contenant des octrois d''aigent 
fmur le ■conientement desauives branches de la légis* 
ïaiure ^ainii que dans toutes ses autres procédures 
sous l'autorité de Tacie du parlement de la Grande- 
Bretagne cité ci-desiusj d'adopter tel ordre ou mode 
de prooéd (qu'elle trouvera être conforme à ses ré- 
gies, et de proposer telle matière qui lui pareiira Ift 
l^iM ci>avt.tble et la plus propre à assurer la traa- 
-quililé, I bonheur et le bon gouvernement de cetta 
fteoTtBoe, 
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Il fiil ordonné da lire les'iections4Qe(47'del'jict« 
passé dans le parlement de la Grande Bretagne danï' 
la Slenio du rëgne do feu S. M. George IlL intitulé, 
?' stte qui rappelé certaines pprties'd'un acte passé 
dans la 14eme ànuée du règne de S. M. înliiulé "acte 
qur pourvoit pliis efiicit^oruent pour te gouvernement 
de la province de Québec dans l'Amérique du nord, 
et. qui pourvoit plus-amplement pour le gouverlienient 
de la dite province." 

' Le 7 Mai-s 1821 Mr Langevin du comité de toute 
la chambre pour prendre en considération l'aide qui 
doit être accordée à S. M. à fait rapport de 16L ré- 
solutions qui toutes ont été adoptés à une grande ma- 
ioriié,; e(.Mr.Tascherenu a présenté un bi!! pour faire 
rappropr|a(ion des sommes d'argent mentionnées 
dans les résolutions ainsi passées bour défrayer les 
dépenses du gouvérnîmenl civil du Ba"9 Canada pouf 
L'année 1821, lequel a été lu pour la premiërn fois et 
ordonné d'ël.'e lu une' seconde fuis demain. 

Le 14 du même mois Mr. l'Orateur a fait rapport 
que la chambre s'étôit'rendue auprès de son Excel- 
lence lé gouverneur en chef,.avec son adresse con- 
cernant les sommes votées pour défrayer les dépenses 
du gouvernement civil de cetre province,' pour l'année' 
1831, et qu'il lui avoit plu de donner la réponse sui- 

" La question qui « donné lien à celte adresse a 
été considéré avec toule l'attention dont je suis ca- 
pable, e( mon opinion est que l'octroi maintenant 
propQs^est entièrement inellicace sans le concours 
du conseil législatif" 

Et quant à l'adresse relativement à une anomalia 
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Jas^ cerUlina offices Iqnus lous le gouvernemMit S*m 
«ette provÎDce, il lui avoit plu de répondre. 

" Qu'il ne manqueroit pas de transmettre cpi ré- 
«olutioBs àe la chambre à la très gracieuse considé- 
ratioD de sa Majesté ; reais qu'il ne pouvoit pas 
prendre aucune mesure sur le coalenu d'icetUs, qu^ 
n'eut reçu les ordres de sa Majesté sur icefTes." 

Ces anomalies Soient, 

le. Que dans l'âpitiioii de cette chambre il n'est 
pas juste que la pievince seit chargée du payement 
d'appointé menti à nn lieuteaant gouverneur, dont 
la province ne relire aucun service au avantage 
quelconque ; et que son Excellence le gouverneur 
en chef soit on conséquence humblement prié de 
suspendre le payement de ses appointements jusqu'à 
ea qu'il réside en cette province et y remplisse les 
devoirs de son office. 

2e. Que dans f opinion de celte chambre, la situa- 
tion de lieutenant gouverneur de Gaspé«M entière- 
ment inutile, et ses appointements sent une charge, 
qui n'est pas nécessaire sur le public de cette pro- 
vince, cet officier n'étant point non plus résident et 
n'ayant aucuj; dovoir quelconque à remplir commq 
lieutenant gouverneur de Gaspé ; et que son Excel- 
lence soit en conséquence prié de la prendre en con- 
sidération et soulager la province de la charge qu'ell» 
a eu jusqu'à présent de payer ses appointements. 

3e. Que le secrétaire de celle province est aus- 
si absent, et n'exerce pas en personne les devoirs de 
soa office, et que cette chambre supplie humblement 
Son Excellence te Gouverneur en Chef de vouloir 
lueo prendre les lOtésufes nécessairei pour <que cet 



officifirs ne reçoive ses appoiolemenls qu'en autant 

3 «'il résidera dans celle province, et y açcorapLisa les 
evoirs de sa charge. 
4e.' Que dans l'opinîon 4e cette chambre l'agent 
do celle province a ét^ nomm^ ïuuiilemeni, et d'une 
manière différente des Bfienfs de la plupart des autres 
colonies Angloïses, et n a en conséquence aucun de- 
voir à remplir pour ce|le prpvince, (]ue son office est 
par çons^^uenl un fardeau inutile' sur le peuple d^ 
celle province, et «lu'il plaise à Son Excellence de le 
prendre en considération, et spulager' cetie province 
^e' la charge qii'ç|ic a eu jusqu'à présent, dans le^ 
payement de ses appointements. 

5e. Qu'il est essentiel qu bien étr? dit j^ouverné- 
. pieni de Sa Majesté en cette province qu'il ne soit 
accordé d'appointé me ni à aucun d^s membres du 
Conseil' Exécutif de $a Majesté qui ne réside point 
en celte province, et qu'en conséquence Son Excel- 
lence le Gouverneur en Chef soit hupblemenl prié 
de retenir le paj^eraent de ceux qui n'y résident 

6e. Que dans l'opii^Io;! de cette chambre la com- 
binàisoq, ou réunion en une seule "personne de 
juge de {a cour du banc du roi de Sa Majesté et de 
traducteur Franqors, ou de Juge, do 1() dilo cour du 
banc du roi et Vice- Amirauté, est incompatible avec 
lîidigniié des officiers judiciaires, et tend à la détrui- 
re, ainsi que l'estime et le respect qui sont dûs à ceux 
^ue Sa Majesté a élevés à ces places impartantes : 
([u'il en a résulté beaucoup d'iaconvéiiients et de mé- 
(ontentemenls publics, et que Son Excellence lo 
gouverneur en Chef soit humblement prié qu'il lui 
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plaise gracieusement prendre ce sujet en t^^nsidÉfa- 
tîou et requérir les Messieurs en qui ces offices sgàt 
léunis de faire leurs choix de l'un des dits ofTicei. 

7e. Que Jusqu'à présent les appointements annuels 
de deux cents livres sterling ont été accordés, par Sa 
^lujesiÉ, au juge ue la cour de Vice Amirauté de Sa 
Majesté en cette province, au lieii d'honoraires, tel 

. que mentionné dans une ordonnaiica du Conseil hé- 
gislatjf du Bas Canada, de la 2Qeioe. George Itl. 
Cap. 3. que néanmoins depuis l'année 13X0, il a été 
exigé et reçu des iioiioi aires par le juge de celle cour, 
de ceux qui procèdent dans icelte ;. ce qui dans l'opi- 
nion de cette chambre, est iin obstacle manifeste à 
l'adminislraiion de la jusiico publique, préjudicialle à 
l'industrie et au commerce de la provincej cl comme 
tel a en effet excité beaucoup de mébonteiitemént pu- 
iilic, et que Son Excellence soit en conséqiience hum- 
blement prière prendre desmésures efficaces peur que 
les inteuiioiia sages êi salutaires de feu ^à très gra- 
cieuse iMajealé; telles que portées dans IVrdonhancé 
ci-desaus mentionnée, soient strictéiAent exécutées. 

Se. Qu'il estresulié des inconvénients sérieux, de 
ce que l'office de greffier de la bouroune en cliancel- 
lerie est occupé par un membre du Conseil Législatifi 

, vu la connexion immédiate entre çel ofïice, et la 

. Cliambre d'Assemblée, cl que dans l'opiriû'U de cette 
chambre, une seule personne sufBl pour remplir tous 

. les devoirs de greffier de la coùronheen cliancellerîe, 
et que Son Excellence soit en coiiaiSquencé prié de 
prendre ce sujet en considération. 

9e. Que les appointements accordés à iin des 
maitresenchancelieriedevioient en justice opi»arle- 
nir el être payés à la personne qui remplit les devoiti 
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de cet office; au lieu (^*îl est à la connoiiuaiice Re- 
cette chambre et qu'il paroit aussi par les comptes 
publics mis devant elle par son Excellence te Gou- 
verneur en chef, que lëff appointements accordés à utt 
maître en chancellerie ne soiit pas payés au maitfe 
en' chancellerie qui remplit los-devoirs de l'oSice, et 
qu'en' conséquence Son' Ezcelfence soit humblement 
priée de prendre ee sujet en considération et d'adopter' 
'sur icelul lesmesm^s qu'elte jugera eïpédienles pour 
flhipêcherla'continuiitionde cet abus, qui autrement 
'pourra par la suite çatiaerde grands inconrénîotits. 

10e. Que Son Excellence soit humblement priée- 
de mettre devant celte chambre, aussitfll, durant \k 
procfaaiae session, que Son Excellence pourra le fai- 
re comiUodement, Un élalderdevoifs particuliers et 
dbs responsabilités du bureau d'auditeur des comptes 
pubtiti. 

Il fut ordonné le 14 Mflr^, sur la motion de Mr.' 
V^ières, secondée par Mr. StuSM, que les deux ré- 
silions prises par l'honble. conseil législatif le stx 
du'présent mois de Mars futeeut lues, savoir ;' 

"■ Que le conseil législatif a incontestablement le 
drblt constitutionnel d'avoir une voix dans tous biltr 
'd'aide ou de subside, ou d'argent d'aucune espË^,' 
prélevé sur le peuple de cette province, par Ib légis- 
lature d''oelle, ainsi que tous bills d'appropriatién 
d'iceux quoiqu'on puisse fiire l'objet." 

" Que le dit droit s'étend à l'approbation etréjec- 
tfon de tous bills d'aide, ou de subside, ou d'ai^nt, 
comme sus dit, et de tous bills d'appropriation pour 
lé tout, ou aucune pkriio de telle aide, ou subside, 
OU' de tdt' argeuts, et qu'une appropriation ne peut 



Atre &iW li^tuwit uni U coDcurrftDca du coMeil 
léçislaiif." 

Sur quoi il fut résolu " que cette chambra n'avuit 
jamais rien fail, ni prétendu qui luiconlraii'o à ut 
qui est porlé dans les dites résolutioos 4e l'hou. Cou- 
Heil Législatif." 

Il fui encore crclonné sur la motion de Mr. Val-, 
^èresjsecoodée par Mr. Stuari,que les cinq résolutions, 
suivantes prises par le dit Conseil LégJslaiifJe six du 
mois et adoptées' par le dit conseil commo règles .et 
ordres permanents fussent mnintenant lues, savoir ;, 

"Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun, 
blll d'aide ou de subsidequi, àsaconnoissauce, n|aura 
point été demandé par le lepréseuiaut du Jlui en cet- 
te ^rovincei 

*' Que le Cooseil Législatif no procédera sur aucun 
bîll qui fera des appropriations d'argent public, les 
<}uelies à la connoïssance de cette chambre, n'auront 
pas été recommendées par le représentant de Sa. 
Majesté. 

" Que le Conseil Législatif ne procédera sur au- 
cun bill d'appropriation des argents payés en consé- 
quence 4'une adresse de l'assemblée au r^réseniarit 
du Roi, (les adresses de la chambre d'assemblée, pour 
les dépenses d'icelle exceptées) et si ce n'est dans le 
Çfia de quelgu'événement eitraordi paire, ei imprévu 
BU commencement d'une Jession, lequel no donnent 
point le tempsde passer un bill d'appropriation de tels 
argents dans la session, pendant la quelle l'adresse 
aura été votée. 

" Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun 
biU d'appropriation d'ar^gent public pour tout salaire 
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ou {WDiloD qui poDrra Être accorda à l'avenir on pouj* 
toute augmealation d'icelui, a niajns que le quaotuin' 
Je tel salaire, pcDsioD au augmentation n'ait été r^ 
comnmadé par le représentant du Roi. 
■ " Que le ConseH Législatif ne procédera sur an^ 
cun bilt d'appropriation de la liste civile, cootenaat 
des spéciScations par chapitres ou items, ni à moins 
qu'elle oesoit accordée durant la vie de Sa Majesté 
te roi." 

Sur quoi il fut résolu par la chambre de résoudra 
car- les motions de Mr. Vallières, secondées par Mr. 
Stuart que, 

l'o. L'hon. Conseil Législatif ne peut constitutîon- 
nellement prescrire, nr dicter à cette chambre, la ma- 
nière ou la fjrme de procéder sur les bills d'aide ou 
sflbside, ou'sur aucune matière ou chnse quelconque» 
et que toute tentative du dit Conseil Législatif à cet- 
te fyi est un infraction des droits et privilèges de la 
dminbrè. 

So. Que le droit d'originer les bilU d'aide ou sub- 
side, appartient seulenrem et «xclusi veinent à cet4« 
chambre. 

So. Qiie cette' chambre est étonnée de ce que l'hon.' 
CimseK Législatif a passé des résormions et adopté' 
dés règles qui efl^ctent les droits et privilèges consti' 
tationnels de cette chambre, sans avoir entendu les 
raisons qui peuvent Être' données a« contraire de la 
part de cette chambre. 

4e. Que les dites résolutions ont été prises par 
l'hon. Conseil Législatif, sans qu*Jl se soit élevé en- 
ttt le dit Conseil Législaiifei cetie chambre aucune 
(Iffieidié ou contestation au sujet des matières y é-r 
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I, et quQ les dites résolulïans prise gratuite- 
itteot et uni nécessité par le dit Conseil Législalir, 
■ODt de nature à éloigner le rélablissement de celte 
bsnoooie et de cette bonne intelligence entre les deux 
chambres, qu'il est si déslrnble de voir régner pour 
le bon gouvernement, la pais et le bonheurdu peuple 
de cette province. 

5a. Que toutes les résolutions par tes quelles uns 
branche de la Législature se prescrit d'avance et d'une 
manière générale, la loi da ne pas procéder sur les 
bills d'une certaine forme ou description qui pourront 
lui âtre oSerts par une autre branche, est contraire 
aux lois et usages parle roent aires, à l'acte constituti-' 
onael et aux libertés, droits et privilèges des autres 
brandies de la législature, et même de la branche 
qui adopte de telles résolutions. 

âo. Que par un. usage parliamentaire et constant 
reconnu par plusieurs actes du parlement du royaume 
uni, et de la Lég'islaturu de cette province, les com- 
munes du royaume uni, et l'assemblée de celle pro- 
vince ont fréquemment voté par adresse, des avances 
d'argent, lorsque le besoin de l'état et du pays l'ont 
rettdu nécessaire, et que cette pratique, loin'd'élie 
désavaittageuse a été d'un très grand secours au goD' 
vernemeni, comme le contraire enlraineroit à des in- 
convénients incalculables, et à des conséquences fu 
nestes au gouvernement de Sa Majesté. 

7o. Qu'il est du devoir de cette chambra envers S 
M. et son peuple de celle prorince de s'occuper de 
tout les salaires, pensions et augmentation d'icenx, et 
d'y pouvoir avec libéralité et justice, quoique le 
quaDtemn'en loit pas mentionné dans la récDaiman- 
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dation ta.tw à celle chambre par le reprélcniant dit 
Roi. 

80. Que l'hoii. Conseil Législalirne peut direcie- 
mciit ni indirectement abiéger, ni proloi)!;er le lenip» 
fixé par bill de cette cbambrc pour la coUeciion d'au- 
cune somme des deniers, ni changer le mode établi par 
bill (le cetie chambre, soit pour la collection, soit 
pour l'application des deniers publics. 

Le 17 la chambre $0 rendit auprès àe Son Excel' 
Icnce i fjui il plut de sanctionner les bil!s suivants : 

Acte qui pourvoit bu mainliendu bon ordre dan* î«i (g* 
litci ob chapelles et autret lieux destïn^h nu culle piilï' 
lie, et qui ra|i|iele un acte ymenliuiiuû. 



Acte i}ni eonlinue encore pour un lemp' lîn.ilé. un nrta 
paît* daua li sterne année du rË^nc de feu S. M, Ce.>. 
lll. intitulée, '' «ele (loar rndlitcr l'ait min istmtion dii 
U juitice dan* cerlainei petite* aSairei y mentiouiiir* 
dani le* paroiuei de campaj^ne. 

Acte pour tlendrc ï la rille do Trois Ririèrei cerlsine» 
dispusitioni coutenuei dans uue ordonnance paksée 
rinni la 2Teme annic du réi;nK do feu de Sa Mujol^ 
intitulé, urdonnnnre ()ui eipiique et corrige une ot-- 
donnance qui élab:îl les ruuri dejurisdictiun criuiî* 
nelle, dan* la province de Québec." 

Arte pour rftatlir et caalinuer. pour mi temp* lirollA 
deui curiaiu* actes y roentionnét, pour (égter «t fa* 
ciliterlei prucfdurt* tur le* flcctitiu* «uuleil£ei^oit 
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nemlirei, imut tcrvir dam Iscliainbi* 



Acte qui npfielle et aim^ilcrertaînei (urlin d'un acit 
' |iB<<i dans Slemê année du régne de ta difunle Mut 
jeïli, inliuilé, "arle i|'iii tlivttr h pruvinco du Ba* Ct- 
_ mOa. qui nmende lajudkalure d'inelle, «t qui tappall* 
' cectaÎDes'Iuîx y niEnlionuéci." 

Acie pour continuer pour nn tcmpii limîlé, deux cerr 
laiin aclen y nieiilloniiâ* au sujet tlei mauaiit de Cor- 
. recliuD, daiifrleidilTéieaU diatricli de ccUb proiiiiM. 

A'Ie pour nnniirrr de* commiusirei, pour Iraller amp 

In ciitnii'tr->:iiit'4 nummia ou qjii aeront nommés par 

,' taiprvtniot) <iu i\vii Caiia(ll,,tiu> Buf j meetiounéM. 

^rl«qni ctiliniii' p'mr un lempa Mmilé, un acte parai 
rla^s U b^nu niiirvit ihi rèfne de feu ^. M. Oeo. 111. 
tatilulé, '' acte i|<ii p»urToit plii) eScacemeut à la la- 

. f clé dei oHés da QtiéiMii el dtt HoBtiéal, paor l'ita- 
blisaenteiit de f[ueltrl de flantbAux de ouit dan* Ici 
dite* cilé», et (lour autre» utijela. el qui puurimt auX 

, mo]>M»4'cB èihajtt la dépeimc." 

Arle pour ta dfciiinn «onimaîrede Tsrtaiitei petite* cnufct, 
daug le» pnruiii<ies de campagne* de colle province. 

*«•« qui cctifimie Mrtains marïijei ti-deTaal Iblemni- 
■É> dsni le diiliirt infirieur àe Gftupj. 

Mte \ivar htte un canaltmviEflMedti Toiiina-e de Mon» 
tréal k la piroiiie de laclimr, el |™ur approprier une 
certaine )uiiime d'ar;>:enl à celle fin et jiuur rappel«f 
^paettttimtattwj mcntiuuUt, 



Acit pour partager !■ coniniDnedo la Saigoeorifl Ja 
Buutherf ille, entre lei penonDei qui éot droit d» 
oomniuiio dani la dilo commune. 



At\« ponr aolnriterCliarlea Etienne Chauiiegrot de terf 
Btrujer, ibâiir un pont depéa^e inr la Hifiére (T" 



Apte pour auioriier Hichel Dubord, Scujrer, à bâiir an 
pootde péagaïur la Ritiâre Cluniplain. 

Le litres des bilU suivant ont été «utttt* bu: 

Acta ponr iucorporer eerlainei penonnM j meDtionnfea 
•OUI le nom de '' Banque de Québec*" 

Acte pour incorporer certaine* penonnei y nomm^, 
Min< le nom de " Compng^nie d'Auurance de Québec' 
fuatre leiaccideota du feu.'' >. 

Acte pour incorporer rerlaÏDes peraonne* y aammée*, 
•oudenuni de " Priiidenl Directeur! & Compagnie, 
de la Banque de Muntiéal." 

Acte pour incorporer cenainei penonn**; noininéw, 
*aua le oom de la " Banque dn Canada." 

Açtepour encourager et promouToir l'idocatioodaMiQi 
paroiiiei de c«nip«£Qe dé cOW proTÎncs. 
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L* graA« du CohmII Léfùlatlf a aanoncé iiiw 
c'6toit le pUiiir de Son £ic«IUiic« le Gouveniear au 
Chef, de réserver lei dits bills pour la sigiiificacioa du 
plaisir de S. M. sur icei». 

£nsvUt îea fitrts des bUls luioanlt ojtt été htt^ 

Acie ponr rembuner lu GouTernement de S. M. un» 
cerlBiaoïamme d'argent j menliuaiiée et qui fait de 
pliu amplei JiipolilioD*, pour le soulagement des-per- 
■unoes tlérangéei dam leur espril, cl pour le Mulîca 
des eofaiiU Irouiéi ei autres ; tneolioiùiéi. 

Acte pour accorder une naorelle somaM d'à rj(eat pour 
complëler la ulled'audiaacejraijr le district des Trns^ 

Actqni cnatrnne encore, pour an terapstimité, vaBcle 
paûé dan(la69e<BaBtedD r^adarcDS. H.Oéo- II|< 
iDiitiili " Acte pour Imposer cerlaini droîla r inenti- 
ODDÉiet pour réelef, pour on temps limitée le jcam* 
merce aiec les Êlals-IJois de l'Am^iqae, par terre ou 
par la naf Igatiun iaiérieurp, et ppur luipendrecertaiiii 
aclei j mentionnai.'' 

Acte pour accorder ope DOUTelle somme d'argent ppar 
compléter la prison cominunB et la lalle d'audienca 
4 New Cartisle, dan* le District inférieur de Gaipf. 

Acte poar eocoura^r la pratique de-l'iannculation de 
la Vaccine, et pour approprier une certaine, somm*-' 
d'ai^eot pour cet efièl. 

Acte qui étend encore, pour un temps limitf la dnris 
d'un acl* pui4 dans la Ua- anuia du r^ne de ieu 5. 



' II-{at(liiH'"ici»ptnir areoNler da-BoiiTcmii- itmUt 
kSili: foat (ubvenir ms bw>ilBi^t»|iraTiB(e." 

Acte pour «Dcoorager d'ane nMOiàiei plui'effitice i'iyia 
cutlure en cette profince. 

À chacun des quels -il plut à Son Excellence de 
^ODneFl^^.sanclioD. royale en di»aD(, qu'au- »onide'^ 
M< il aacapkùt leur bienvsillBnGeiet nnotiomioil oei 
bilU. 

. Afirè* quoi: il' plut à Son Eieellenœ db faire aux 
âeuz chambm la harangue suivante, , 

Mïttieftrt au Gimttiï Ligiitaiif.et M'etiieuri di ta 
Chambre d'Assemblée. 
" Quoique d'aprÈa le résultat génÉral de vos déli^ 
tié^atign», il ne suit pa^ gq mon pouvwr de vou» en> 
[ip<inier an aueune manière ma MtisfBclioni cependant 
c'eM aveC' grand pWir qneje reconoois l'astiduiiâ 
■t le.zÀle qu« tous, avse montres dans-l'eiécutloD de 
T<» devoirs pufatics, pendant une session longue cl la* 
fcorîeuse que je dois maîntenani clore. 

" MtssUuri de la Ckambre d'AsumiUe. 

" Je vous remercie au nom de 8, M. pour les sub-* 
fiides qui eut été accordés par des bills. d'approprUi 
lioD, ei je vous promets d'apporter toute mon atten- 
tioD^ àlosemployerausâns pour les quelles ili sont 
âéilinéi. 

Je regrette infiaiment que les espérances' de- S: M, 
que j'ai en l'honneur de vous exprimer par son cpmT 
AtBMelDent, à l'ouvtrtur* àt It présents sestioPi n^nt 
puMrialiB^M. 
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" Mutr$. du Con^il Légîtlatif 
" €t Jtitttn de 1 4fHmblée. 

L>orsqua ce pulement sV«^ asi9Diblô pour la diw 
pèche dès aQfaires' publiques, j'q^éfots que l'expêri- 
«rnce de quelques années récemment pissées, vousau' 
ruii induit à la considéra lioa sérieuse ei réfléchie, dei 
(;ut>s4quunceB qui devaient inÉviiablemem s'en suivra 
s'il n'y avoii pas un teniede de perlé, à l'élul des 
iifliiiresd'alacs: vous lu; devcs dont pas être surpris, 
si j'exprime malnltiiàtit, non ^wleoient là douleur, 
vwKi le vifiatérêl que je res«ej)s de c« que Uiiiëme 
14 US;: iiuii.de principes constilutionoels ait encore irouf 
l»lé l'unanîniilé de vos procédés légi^atiCi. 

" A ceiio occasion, je crois qu'il est de mon de- 
voir, eavcrs vous et envers voire pays, de vous prier 
«le considérer pendant cet été, le résultat des diaew 
si«iiA de- la session, sous tous ses rapports. 

" Vous y verrez l'adiuiiiiairaiion du gouverneckept 
civil laissée sanji aucuits moyens pécuniaires, excep- 
lé.ceiix qo» j'avancerai s^r ma propre responsibililé; 
vous y verrez lus aoiÉlioraiions intérieures du pays 
pr^s qu'arrêtées ; vous y verrez enfin le gouveroe- 
ttieut 6\écutif d&us une espèce d'inaction et connue 
«ans iHKtvoir. 

" Lorsque je vous assemblerai de nouveau ici en 
fiarlonievt, vous y viendrez pour décider ia quesiion 
iniporiante,si l'énergie constitutionnelle ilu gouverne- 
uieiiE doit être rétablie, ou si voua aurttz à déplorer la 
perspective d'un maUieur dumble par la continuation 
(II! réiaiaclniil des choses. Tout importanteque soit 
reUf question, sa décision no peut sQuSrir aucune dtf- 
iiniillé. Lorriquo les t^ienfaiis de la con^tîtolion Brî- 
taiiiiiiiue furent accordes à cette prox'WP«;IYO"» >■*" 
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{utes avec elle une expérience consacrée par des«iè- 
cles de pratique. It n'y a aucuDes questions suscep- 
tibles de doutes ou de difficultés, pour les quelles oa 
ne puisse trouver des précédents dana les archieves 
du Parlement Impérial, et je ne puis croire qu'on 
doive désirer un meilleur guide." 

Cette harangue terminée, l'honorable orateur du 
Conseil Législatif annonça que la volonté et le plaisir 
de son Excellence étoit que le parlement fut prorogé 
au 26 d'Avril suivant. 

Il est aisé de voir que les esprits des différentes 
branches législatives s'aigrissoient au lieu ^e ae ra- 
doucir et qu'elles éioient déterminées à tout risquer, 
même l'existence du gouvernement, faute de subside, 
plulâc que de céder en rien de leurs prétentions res- 
pectives. 

Nous mentionnons avec plaisir les résolutions a- 
doplées par Messieurs les curés et tenanciers de la 
Rivière Ohambly, le premier de Mars 1821, pour 
favancement de l'éoucBtian de la Jeunesse dans cette 
partie de la province ; exemple digne d'être suivi par 
tout ailleurs. 

Le 7 de Mai la cité de Québec donne l'exemple 
d'une nombreuse assemblée pour la même fin et mit 
sur pied une école dont {''existence dure encore et est 
soutenue par pes souscriptions annuelles et l'aide de 
la législature ; elle a raêke été en état de bâtir une 
superbe maison a deux étages ou l'on enseigne aux 
eufants le François et l'Anglois, i l'entrée du faux- 
boUT^ St. Jean. 

Comme il ne s'en pasfé aucun évéoemfint asaen 
remarquable, depuis la première session du pniièin» 
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parlenwnt jusqu'à l'ouverture de la leeonde, nous di- 
rons- qu'elles fut ouverte te 11 de Décembre 1821 
par la harangue suivante : 

Meitri. du Comeil Législatif et Meurt, de ta 

Chambre d'AstembUe. 

" C'est dans l'espérance sincère que les' observa» 
lions que j'ai cru être de mon devoir de vous faire à la 
doture de la dernière session, ont orcupé vos plus sé- 
rieuses méditations, que je vous assemble maintenant 

" Je soumets de nouveau à votre considération t*é- 
tat de la province, et je recomniando cette partie du 
sujet qui a rapport aux finances comnie étant celle 
qui mérite surtout votre attentioo immédiate, dans le 
vue de faire une provision convenable pour le couliez 
du gouvernement civil. 

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée, 
" Vu les difficultés dans les quelles je me suis trour 
vé placé à la dernière session de la législature, il étoit 
de mon devoir de prendre des mesures aussi confor- 
mes que possibles aux lois existauEes et à la méthode 
et devant usitée pour défrayer les dépenses ordinaires 
du- gouvernement, 

" J'ai donné des ordres que l'état du revenu versé 
dans la recette du bureau du receveur général et de 
la dépense faite sous l'autorité de mes irarrants vous 
soient soumis. J'espère que lorsqu'ils auront été ex- 
amines, ils seront trouvés corrects. 

" J'ai ordonné en outre que l'état de la dépense 
pour l'année prochaine vous soit soumis sans délaj, et 
Sa Majesté me commande de noui'eau de vous an-' 



pan.c@r qu« S. M. cpBserve eocare la plus givRâ^ ' 
coR^Dce dans votre lo^Bulé et votre affection pou^ 
BH personne et son goiivememenl, et qu'elle reste asr 
Bar6e de votre désir de pgurvoir aui dépenses néces' 
^«irss djR son gouvernenient al à celles noa moins 
nécessaires pour soutenir l'honneur de sa couronne. 
Sa Majesté mè commande déplus de vousfaire.ob- 
servev que telle provision qui parpitra nécessaire pouT 
ces objets doit être accordée d'iine manière perma^ 
iiente, sa vie durante. 

" MeiskuTs du Consul Législatif, et 
'; MesiieuTs dt la Chambre rfMsscmWÉe. 

'F pn a établi dans le parlement Britannique com- 
me un principe de la coustilution, que la li&te cîvîlê 
ijevoit ^<rc accordée la viedurante de S. Al-et il m'esï 
coramandé de fixer sur vos esprits en celle occasioa 
la recomaiandalion de S. M. que ce principes de la 
consliiution doit être adopté et mis en exécution à 
l'avenir coinme règle dans cette proïiace. 

" Il serojt présomptueux de lua part d'ajouter à cç 
qui vient d'être ainsi recommandé par l'autorité d^ 
S. M. C'est une nouvelle preuve des soins pateiy 
neb de S. AI. et de l'intérËt qu'elle ressent pour 1^ 
bonheur de ses provinces en Amérique. 

"Je me confie entièrement dans votre loyauté bieii 
reconnue et dans votre àttacbemeut aux principes dé 
la consliiution britannique, et je ne puis hésiter de 
croire que la mesure étant ainsi lecommaoïléa de 1^ 
partd« S. M. elle aura parmi vou# celte in^uençe qui 
.lut est particulièrement due. 

." Je . m'abstiendrai pour le préseiit de you» pailler 



4a diveriAutrei objet; d'une grande imporUnca pub- 
lique que j'aurai à vous soumetlre daos le cours da 
la lessiou. 

" Je les considère d'une importance bien inféri* 
eure au sujet que par le co m mao dament royale je 
vous coniraunique maintenant et c'est pouf celte rai- 
son qucj'aijugéàproposdeleiiiemeiire aune autre 
occasion," 

Messieurs, Vailières, Neilson, Cûviilier, Blaneiiet, 
Ogdeu, Bouidages et Davidson, furent nommés d'un 
comité pour dresser la réponse de la chambre à celte 
harangue. 

Le 17 la réponse à été présentée à Son Euccllen- 
cest comme elle ne contient rien de ftarticulier, nou^ 
nous dispenserons d'eu donner la copie : 

Il plut à son Excellence de faire la réponse sui- 
vante : 

" Meisieura de la Chambre d^ Assemblée. 

B pour lei assurances cordiales 
adresse, que S. M. peut avoir 
une parfaite confiance dans votre désir de pouvoir 
au soutien de sou gouvernement et à l'honneur de sft 
couronne. 

" I] m'est infiniment agréable de croire qu'en pro- 
cédant à la considération du sujet qui vous a été sou- 
mis, la recommandation de S. M. aura cette inilued- 
ce qui lui est pariicuiïËremont due. C'est donc dans 
U vue el dans l'espoir aussi d'une discussion calme et 
mod^ée, que je pro&te de cette occasion pour vous 
exprimer mon opinion individuelle, que la mesure 
pn^Msée e» en elle inême essentielle au bonheur de 
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la proviirce, et que je ne puis espérer aucune UDinf- 
miié dans les procédures des différentes branches de 
la législature, jusqu'à ce que les dépenses du gouver- 
nement auront été pour vues de cette manière et que 
je considère la véritable prospérité de la province, 
comme étant absolument arrêtéejusqu'àce que l'har- 
monie, l'union et une co-opération cordiale entre ses 
branches seront rélabties." 

Le parlement procéda aux afTuires jusqu'au 9 de 
Janvier que le grand cosnilé sur l'agriculture et de 
commerce fit rapport des résolutions suivantes qui 
furent adoptés par la chambre : 

" lo. Que c'est l'opinion de ce comité, que les 
gages des ouvriers et le produit du sol en cetle pro- 
vince, ont djmtnué, dans le cours de la dernière pn- 
née, de près de. la moitié, de la valeur à laquelle ils 
Éioient dans les deun années précédentes. 

"2o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les prix 
des terres et au'.res immeubles ont subi, dans la mê- 
me période, une diminution dans la même proportion. 

" 3o. Que c'est l'opinion de ce comité, qu'il en est 
résulté de grande diSicullés et détresses, et des sacri- 
fices ruineux, parmi toutes les classes industrieuses de 
cette province. 

'' 4o. Que c'est l'opinion de ce comité que les ex- 
portations de cetle province du bois et du grain, qui 
en sont les principales march-jndises, ont diminuée 
dsns la même période, de sept cent soixante six mills 
sept cent quatre-vingt neuflivres à cinq cent ouce 
mille trois cent quatre vingt douce livres, l'un portant 
l'autre. 

" 5o. Que c'est l'opinion de ce corailé, que l«i in»- 
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portfttioDS oni diminué, dans le même temps de ta 
Mtmme d'an mHlioti àeax cent quatre vingt quatorze 
Mille, sept ce<nt trente quatre livres, à huit cent soix- 
ante et trois mille, cent cinquante six livres. 

" 60. Que c'esi l'opinion de ce comité, qui le re- 
vend proviociat, qui est presque entièrement formé 
(le droits sur tes imponattons, a diminué ces-années 
dernières de cent deux mille cent quarante deux li- 
Tres à soixante dix huit mille cent soixante et quatre 
livre». 

7o. Que c'est l'opinion de ce comité, que les résul- 
tats ci-dessus mentionnés ont été en partie produits 
par les craintes qae l'on avoit d'un changement défa- 
vorable dans les droits prélevés dans le royaume uni 
•ur l'NeporCuiion des hah du produit de cette colonie, 
|inr l'imposilien d'un augmentalion de droits sur les 
fcoia de l'Amériqne Septentrionale Britannique le 
vin^ huit mai dernier, tandis que les droits sur les 
b(H» étrangers ont éiédiminués, et principalement par 
l'opéralion inattendue des lois qui règlent l'impoita- 
tiim des grains, de la fleur et de la farine dans lu roy- 
mame uni, par les quelles tes grains de cette province 
ont étàexcinsdepniïle mois de Novembre mil huit 
cent vingt, pou» la consommation intérieure, aussi ef- 
ficacement que les grains étrangers. 

" 80. Que c'est l'opinion de ce comité, que les 
sujets de S. M. résidant dans cette province, sont 
■ssiijeliis à diverses restrictions imposées sur leur 
commerce par les Statuts Britanniques, en faveur de 
la navigalipn Britannique, par l'opération des quels 
les vaisseaux étrangers sont exclus de» ports de cette 
■wuvjncc, pe qui p^uss que ses liabitants sont privés 
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d'envoyer ou traïuiwftfii leurc deoréei en dss ^yi 
£traDgers, et d'eu obtenir en retour les articles -do 
manufacture qui pourroleni leur élre utiles, 

" do. Que c'est l'opinioa de ce coiqiié, que lec r^- 
Elriclions, ci-dessus meDlionnées, par le défaut d'é< 
tabijssenients de manufacture en cette province, ob- 
ligent les sujets de S. M. en cette colonie à avoir ter 
cours exclusivement au royaume uni, pour uno quan- 
tité d'articles manufacturés, qu'ils ne peavent acheter 
qu'avec le prix des eOeis de la colonie, en les ven- 
dant hors de la province, et que le mauque de ces 
articles augmenteroil beaucoup les difficultés et la dé- 
tresse qui existcnr, et paral/seroit toutes les branches 
d'industrie dans cette colonie. 

" lOo. Que c'est l'opinion de ce comité, que sous 
la continuation de l'opération des lois ci-dessus men- 
tionnées, qui atîectent la vente et la consommation 
dans le royaume uni des principales denrées de ceO* 
province, et aussi des restrictioni ci-dessus mention» 
nées, les sujets de S. M. en celte province éprouve- 
root bieniSt de sérieux inconvénients dans les moyens 
de pourvoir au soutieu nécessaire d'une population qut 
croit rapidement, de lever un revenu public, de 
maintenir et entretenir leurs communications intéri- 
eures, de soutenir leurs établissements religieux eï 
municipaux, d'aider comme ils ont fait jusqu'à pré- 
sent de leurs moyens pécuniaires, . s' '^ servir l'U 
personne, ainsi qu'ils sont tenus par les lois de la co'; 
îonie, pour la défense de la province, dans ançunit 
guerre future dans laquelle comme partie de l'empire 
Britannique, ils pourtoient être engagés avec les Etu;.ii 
voisins." 
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' t>b: tiéè Jimfer afiit encore «Ôoptô ^m la cham- 
Dreléa rtsoKiiions inivants: 

" lo. Que c'est l'opinion de ce comité, qne Is 
ctfïftitiei'Co el les ressources de cette proTÎnce sont, 
ée ]har nature, exirâniement variables et sont en ou* 
tt« exposés à Subir des changements, limitations et 
ASIrictioRS en vertu des actes du parlement impérial, 
et independemmeot de la volonté du peuple de cette 
f HOTÎnce, et qu'à cet égard il n'y a aucune parité en- 
IM I& mère patrie et cette province. 

"20. Que c'est l'opinion de ce comité, que 1© 
AontaiiTdes tlËpenses^iugouvernenient cîvilde S. M. 
<n oëlteprovitnre est, de ta nature, variable et sujet à 
être augmenté et diminué de temps à autre suivant 
■Fenigence des cas' et les changeraenlsque nécessitent 
jbDrnbtlbment l'enftinco de cette province et l'insia- 
blDlË de ses ressources et deson commerce, et qu'à' 
eei égard il n'ya aucnne parité entre ta mËre patrie 
et celte colonie. 

■" 36, Que c'est To pi ni on de ce comité, que la dU 
, vision des pouvoirs légîslaiifi exécutif et judiciaire, 
l'indépendance des Jliges et la comptabilité des offi- 
4ijfn du gouvernement sont des attributs essentiels' 
de la coDstitutton Britannique, dont jusqu'à présent 
cette province a été et est encore privée, et qn'à toui 
i!o«^ards il n^ a aucune parité entre la mère patrie 
rt Celte province. , 

' ** 4o. Que c'est l'opinion de ce comité qoe la dé- 
pense du gouvernemoni civil de cette province faitia 
presque lotsiilé de la dépense publique de cette pro- 
vince, et' qu'à cet égard îl'n'y a: aucune parité entra' 
H niiïTe patrivet cette province. 
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"5o, Qua c'eK l'opiuton deçà eotahé, qta lat 
raisons qui ont eagagé le parlement d'Angleterre ii 
pourvoir pour la. vie du Roi à Indépensé de sa mai^ 
800 et à la liste civib de S. M, eLaus dépenses né-r 
çessaires pour soutenir l'hcHifieur cl la dignité de I4. 
couronne, n'existent pas dans cet province, et qu'àcet 
égard il n'y a aucune parité entre la mère patrie et 
celte proviticR. . 

" 60. Que c'est l'opinion de ce comité, que dans 
la situation actuelle de celle province, l'iippropriatiQi) 
permanente des sommes nécessaires pour défrayer 
jes dépeiiaes du gouvernement civil de S. M. en cetta 
province ou sur du revenu permanent déjà approprié, 
à cette. jio, seroit de la part de cette ciiambre un aban-j 
don formel d'un des plus anciens et principaux pri- 
vilèges des assemblées coloniales, du poids que doit 
avoir cette chambre dans la législature de cette pnM' 
vince, et des droits et privilèges du peuple de cells. 

" 7o. Que c'est l'opinion de ce comité, que dans 
la situation où se irouve cette province, cette cham-?. 
bVe ne peut et ne doit pourvoir aux dépenses du gou- 
vernement civil de sa Majesté qu'annuellement et non. 
autrement. 

" So. Que c'est l'opinion de ce comité, que con- 
formément à l'oflt-c de l'assemblée de cette provincq 
faite en l'année 1810 et accepté par sa Majesté eif 
ISIS, et aux termes des harangues des gouverneurs da 
celte province à l'ouverture des sessions de la législa- 
ture provinciale dans les années 1818 et 1819, les 
■çmmes nécessaires pour le soutien du gDaveruement 
civil de S. M. en cette province, doivent être vot^. 
et appropriées aanoellemeot et noo auUemeai, 
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. ^9o. Qu» c'est Vofiinioads ce comité,- qus cetla 
i^nibre est prëie à faire faut ce qui peut dépendra 
S'élle pour pourvoir annuel) s me i|l î la dépens^ 
nécessaire du gauveraement civi} de cette provinCB 
goaiid elle en sera conatitulionDellement requise. 

" 10. Que c'est l'opinion de ce comité, qu'uns 
Jwmble adresse so'u présentée à 1^ Irè? Excellente 
Majesté du Roi, eipripaat très respectueusement à 
S. M. les raisons qui enipecbent cette chanibre de 
pourvoir d'une, manière permanente, pour la vie de 
S. M. aux dépenses du gouver:)ement civil de $. Af^ 
en celle province, et !e vifdéplaisir que ressent cette 
chambre de ce qu'elle ne peut se conformer a cef 
égard iiiLx désira de S. JV^. et pour assurer sa Majesté 
lie U disjiosiiion invariable où eit cette chambre dq 
|i^rvi>ir iinnuellci|ient aux dites dépenses, autant 
i|Ut l'eiigeiicn des cas et les moyens de cette province 
le permettront." 

Après quoi il fut nommé un comité pour préparer 
ene adresse à- S. M. cooformém&at aux dites réso^ 
lut ions. 

Le 21 le comité £t rapport de cette adresse qw 
fut adoptée par la chanibre ainsi qu'une autre pour 
r.idmission libre dans les ports du royaume uni dcf 
grains et provisions du produit de cetie colonie. 

Le 25, Mr. l'Orateur et la chambre présentèrent 
ces adresses à son Excellence qui déclara quljl les 
iransmeliruit aux ministres de sa Majesté. 

Le 29 de Janvier Mr. Bouidages informa la cham- 
bra qu'il avoit appris que l'Hon, John Bichardson ua 
éftn membre.i du Conseil Législatif s'éioit servi da 
HKpLei et (l'eipr^tsioiti r^âéchisaattt contre l'honr 
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fleuret Is loyauté des membres d'à cetta ctlambre, et 
de la chambre même, dans les débats du dit conaeiï 
le 25 du présent mois. 

Ce qui fut cause d'un enquête at d'uAe adresse i 
■on Excellence le priant de vouloir bien pour les 
raisons y contenues, destituer et renvoyer le dil John 
Richardson de tous offices et places d'honneur, de 
confiance ou de profit qu'il peut tenir sous le gou- 
vernement de S. M. en cette province. 

Le 2 de Février les messagers de la chambre firent 
rapport à la chambre qu'il avoit plil à son Excellence 
de faire la réponse salvanie à sou adresse relative- 
ment Al'hon. John Richardson. 

" Cette adresse renferme en elle m£me des consé- 
quences de la plus haute importance. 

" Les résolutions me paroissent exprimées dans un 
langue qui ne convient nullement à la dignité réflé> 
chie d'un corps législatif. 

" Elle affecte les privilèges du conseil législatif et 
principalement celui de la liberté des débats. 

" Je dois pour ces raisons distinctement me refuse? 
à la demande de la chambre d'Assemblée. 

Le 18 Février la Chambre d'Assemblée se rendit 
BuprËsde son Excellence d'après la réquisition du 
gentilhomme huissier de la verge noire dans la cham- 
bre du conseil législatif, où il plut à Son Excellence 
de donner au nom de S. M. la sanction royale kux 
hills SI ' 



Acte pour itaodre le* ditpasîtioni d'un certain acte j 
mentionné, en dulant qu'il m rapportais judieatwre 
daw le diiUict inférieui de Oufé, et peiw peurvelc 
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Acte poiir conlinaer, pour an lempi limîlé, un acts 
' pa'*si dans la SSeme nnnia du té;ne ds $> Majetlé 

Geu. IIL îalitulé, " acto pnur pourToir à la police de 

certaini bour^i et tillagea." 

Acte pooT mieux régler la commuoe de la Seigneurie d« 
Ja MBgdeléne. 

Acte qui pontroil à la meilleure impectioo de la farine. 

Acte poar mellre le« habîlanli de la Seigneurie de la 
baie SU Aotoinei communémenl appelée baie du Feb- 
Tre, en état depuunoir à mieux régler la commune 
> de la dite Seigueurie. 

Aclequi étend les ditpodlioDa d'un eerlain arte j laen- 
tionoé, et qui pourioit à ce que lei pataMM et fer< 
lawe* *oieat mieux intpectéet. 

Acte qui approprie une certaine qopime.d'ar^Dt j Rien> 
liunnée, pour le Mulig^errent de« ) er>oDne*d£can°te( 
daui leur eipritet pourleiuutien dei enfauti trouv'ii. 

Arte pour amender un acte pané dani la Ire année da 
règne de <a préienle Hajeilé intitulé, " acte pour la 
dérision lomiuaire de cerlaîae* partiel cauiei dnui le* 
paroitie* de caropagne dam cette provioce." 

Acte poor amender certaine) parti» d'un acte paaté 
dant la 4Ieme année du régne de feu Sa Miette intir 
lul^ " acte qui pourvoit dei officier* rapporleura 
pour l'élection de» ehevaliert, citojeni et Bourgeois 

' pour *errir en aïKDblée et qui réglta Ici éteclio» n. 
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être tenuM en cotMâqDenre," cl qui poiiridlt )J<i« 
effifaoement à empêcher lea pratique! ill^ftle* das*. 
)'i!eulîoD dei membrei ^lour ■er>îr dam la dite aiiK'K)- 
bKr, et aiiure plui ainjilemeot la Ilberlé de tdlc* 
élecliuDt. * 



Actq poiir amender et rectifier l'op^atinn d*un id* 
paiîé dam la ASenie année du régne île feu Sa Majetli 
Geo. lll- inlillilC, ** acte pour élablir une iiiaiwa il*ia- 
duilrî« dant ta cité de MuutréaL*' 

Acte pour ameniler énrore et élendre'leidîipoiilîong Ja 
cerlaîni actei j menliunnêt qui ont ra|ipurl aux p>i"- 
tei et a la uavisaliim du fleu«e SI. Laureol, et pour 
d'autres objets j ipécifiéei. 

Après quoi Mr. l'Orateur à présenté un bill d'ar- 
gent et a <iit : — 

.*' Qu*iJpïaiseàt>«frtEtceiIenee, 
" Les fidèles et layaux sujets de Sa Majesté, let 
communes du Bas Canada assemblées en parlement 
]in>vincialk ayant passé un bill intitulé, acte poo^ 
contintieT oncorei ponr un lentps limité Jinelitbnné, 
et ponr amender un acto p3ss6 dans la 59emii année . 
du règne de fe^ Sa'Majesié G. III, iuiilulé *■ acis 
peur imposer certains droiu y mentionnés et pour 
régler, pour un temps limité, le commerce avec les 
Etats Unis de l'AnKÏrfque par terre ou par naviga- 
tion iûiérÎBure, et pour suspendre certains actes et 
tfïdonitatitos y luetttionnés," et a lupplié liumble- 
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fiteilt CD leUrnom qu'il plut à Soa Exceltenoo roulaif 
bien dontier h sanction royale à ce bill 1 

" Ce qu'il a fait dana les ternies suivants : au roni 
de Sa Majesté, ie remercie ses loyaux si?iets, accepte 
ïeu^ bienveillance et sanciiontie ce bill." 

EasDTte il a ptâ à Son Excellence dp faire au2 
deux chainbresla harangue se' — •" • 



Meaneitrs du Cotiull Législatif tt MttHeurt de là 
Chambre d'AsiembUt; , 

" D'après une mure considération de la situation 
actuelle des affaires et des circonstances paHiculiïréj 
qui l'ont précédé, Je suis convaincu qu'on ne pour- 
foit attendre aucun avantage au public de la conti- 
nuation de celte session, c'est pourquoi j'ai résolli dé 
proroger le parlement provincial. 

" Je regrette infiniment qu'on ait ju[;é à propoi 
d'avoir recours à la mesure inaccoutumée de ne iiai 
accorder les aides nécessaires. Tel qu'ait été le des- 
sein de cette mesure, Je suis flatté de dire qu'elle 
n'aflleciera en aucune manière l'administration du 
gouvernement civil de Sa Majesté, ou celte da la jus- 
lices, ni les officiers employés dans chacun de ces dé- 
partements. Ses suites retomberont exclusivement 
sur les établissements locaux et seront trouvées furie- 
ment préjudiciables aux intérêts des fidèles et loyaux 
sujets de Sa Majesté dans cette province. 

" Les procédés qui ont fait naîire cette mesure 
m'ont procuré la grande satisfaction deconnoître qutf 
le conseil législatif de celte province apprécie dû- 
ment les devoirs importants de leur rang élevé. 
*' Leur conduite m'a assuré que Sa Majesié pool rea* 
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ur coavaincMe àe leur ferme support à mainteiiir ,Ietf 
véritables priucipes de la constitution, et les juste» 
prérogatives de la couromic, de mèioo il -sera L'objet 
de inoD élude continuelle de les conserver et d'eint 
ployer les pouvoirs' que Sa Majesté m'a confié» au 
■eut but pour lequel ils ont été donnés, l'avantage de 
ces sujets," 

Après quoi l'iionorabte orateur du conseil législatif 
aaauoncé que le parlement provincial étoit prorogé 
au trente de Mars suivant. 

Les tiois brancbes de la législature n'ayant rien. ré< 
lâché de leurs prétentions respectives, l'exécutif ea 
persistant dans. la demande de ia permanence d'una 
liste civile, le conseil législatif a n'en point accordée 
a moins qu'elle ne fut permanente et la chambre 4 
n'en voter qu'une atinuelle ; la province à été laissés 

Sans subsides celte année encore, et. l'exécutif forcé 
'employer des subterfuges pour y suppléer. 
. La Gazette de Québec aunonça le 10 Juin 1822 
t'arrîvéé à New- York de notre lieutenant gouverneur 
l'Hon. François Nathaniel Burton, et U débarqua à 
Québec le 12. • 

La nouvelle du projet de réunir les provinces dit 
Haut et Bas Cauada répandue dans le pays commen- 
ça àexciterdes sentiments de désapprobation et do 
défiance dans les Canadiens, qui se manifestèrent 
peu après par, des requêtes à S. M. et au parlement 
impérial, qui eurent l'eflet ij'âaipêcher la passation 
d'un acte pour effectuer une mesure qni auroit été 
funeste aux deux pajs dont les lolx, les usages, la 
langue ci la leligiunéioient diamétralement opposite. 
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Cm requêtes étoient fondées en général sur les 
tésolutioas suivantes adoptées dans des assemblées 
nombreuses tenues dans les différents districts de ts 
[>rovince ; 

la. Que noire constitution telle qn'élablie par 
l'acte de la 31eme de feu Sa Majesté Geo. III. chapi 
31 est très propre à opérer et assurer le bonheur dv 
habitants de celte province. 

3o. Que nous la regardons comme un don prét- 
cîeux que nous désirons ardemment conserver int- 
acte et transmettre à noire postérité. 

3o. Qu'ayant appiis avec lapins vive alarme qu'* 
un bill tendant à altérer cette heureuse constitution 
et réunir les législatures du Haut et du Bas Canada 
avoit été introduit dans la chambre des communes 
du parlement impérial, nous avons vu avec joie et' 
reconnoissons que cette honorable chambre en avoit* 
dans sa sagesse eljusticejremii la considération àun 
temps futur, afin de donner aux fidèles sujets de Sa 
Majesté en ces provinces l'occasion d'exprimer leurs 
sentiments sur un mesure qu'ils avoient jusqu'alors 
ignorée) et qui devoic affecter }5urs intérêts les p|t^ 
chers. 

4o. Que la réunion de la dite législature ne pouFf 
toit que troubler le bonheur des habitants des diteji 
provinces, en faisant naître et nourrissant eulr'eu^ 
des sujets de jalousie, ainsi que des craintes et des 
appréhensions réciproques par leurs loix, coutumes 
et usages respectifs essentiellement différents entr'- 
eux, et à la garantie des quels' Ifl dit acte a si effi' 
cacement pourvu, en établissant les deux législation^ 
eetuellest 
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60. Qu'il esl de nécessité urgente q«e les fidÈle* ■ 
*uje(s de Sa Majesté en cette province passent d« 
très respectuetises représentations à Sa Majesté et 
ùui deux chambres du parlement impérial contre 1% 
t-énnion des dites législatures et pour la conservation 
(le l'heureuse constitution sous la quelle nous avons 
le bonheur de vivre. 

60. Qu'il soit maintenant nommé un comité dé 
(rente membres résrdatiten la cité et district de Qué- 
bec, dont le président, ou en son absence tin des vi- 
ce présidentes et six membres seront un quorum, pour 
préparer une humble pétition contenant les dites 
représentations, avec instruction' au dii comité de 
communiquer et s'entendre avec tels comité qui sont 
ou pourront être nommés pour la même fin, soit en' 
la cité de Montréal, ville des Trois-Riviéres ou ail- 
leurs, soit dans îe Bas ou le Haut Canada, relative- 
ment a là dite péiiiioh et aux moyens de la rendre 
publique, et de la faire parvenir à sa destination, 
avec pourvoir au dit comité de s'adioindre telles per-' 
sonnes qu'il jugera utiles pour les "lins de sa nomi- 

Les pétitions contre l'union ont dans le Bas-Cana^ 
■da 6ié signes par prés de soixante mille habitants et 
si on a eu le déplaisir d'envoir une contraire par té» 
Anglais du Bas-Canada, on en a été bien dédommagé 
en voyant ceux du Haut Canada coïncider avec ceux, 
tiu Bas pour répudier une n^sure qu'ils regardent 
comme funeste. 

Le 95 Novembre 1S38, la cbambre étant assené 
biée rei;utun message par legentilhomms buissier de 
lâ verge noire de Son Excellence lui ordonnant de rt' 
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readra auprès d« lui dnnf la chambra da connil 16- 
giiitatjr, oÀ «'étant rendue il plul à Son Excellence de 

lajl;e lu harangue sgivanie : 

" JliiiUur» du Conieil Légûlali/et Measievrt 
" de la Chambre d'Aaaemblèe. 

" Ce -n'est pas sans regret que chaque année da 
suite je vous rencontre soui de circonstances emba— 
faisantes qu'snt à nos afiairex de finance ; et puis 
qu9 cp.s difficultés «xisteut encore, il sera de mon 
devoir de vous les communiquer accompagnées du 
déXaii le plus ample; c'est pour cette raison même 
que je vous si convoqué en parlement plus a bonne 
b«ure que de coutume. 

"Placé comme je suis, le médium exécutif entra 
Ift trésorie inipériale et ce parlement provincial, J9 
dojs né cessa ire moi] 1 être gouverné dans les matières 
de finance par la décision de tous les deuï, et ayant 
Ja saiisfaclion de coQfloître que les moyens employés 
ftur moi lors des difficultés de cet été, ont été apT 
prouvés par Sa Majesté, il ne me reste que de les 
soumettre à voire considération, aGn que ce parle- 
pient provincial puisse adopter à leur égard tellei 
mesures qui lui paroiiront convenables. 

" MeuieuKS de la Chambre d'AiienthUe. 
." Je donnerai ordre à l'officier préposé de vous 
transmettre les comtes annuels de la province jus- 
i^n'au trente unième jour d'Octobre dernier, aussitôt. 
'qu'ils pourront étie préparés : je vous enverrai aussi 
un état de la dépense probable du gouvernement ci- 
yit'pour l'année que nous commençons soiu ]» mé- 
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me forma que je voutiei ai prisentis dans la deri 
ntère session, et'je vous demande au nom de Sa Mb< 
jesié d'y pourvoir en conséquence. 

*' Meuieuri du Çotueïl Législatif tt Metsieun d^ 
" la Chambre d'Atwmbtée, 

" C'est avec une grande satisfaction que je voui 
BDnoQCo que l'état se trouve toqt a fait égal à soni 
montant depuis plusieurs années, je considère la pro- 
vince comme essentielle ibent florissante, beaucoup 
au delà de ce qu'on en pense ordinairement. 

" D'après les circonstances actuelles, il n'est peut 
être pas nécessaire pour moi de vous recommandei; 
l'amélioration des chemins, ni le canal maintenant sur 
le point d'être achevé, ni aucuns des autres ouvrages, 
ayant leur source dans un vote de l'argent public, né' 
amoins j'espère qu'ils ne seront pas oublies dans toi 
délibérations. 

. " Il y a encore d'autres sujelsnon moins intéressante 
au bien public, quoi qu'ils ne dérivent pas leur originel 
de la même source, tels que le biil de judicature, et 
celui pour l'établissement des bureaux d'enregistre- 
ment qui ont déjà passé sous votre considération, et 
qui seront résuniés encore à ce que j'espère. 

" Nous sommes maintenant arrivés à la dernière 
session de ce parlement ; qu'il soit donc le désir ar- 
dent de nous tous de terminer nos travaux dans cet 
esprit d'harmonie et concert mutuel, qui tendioit tou- 
jours à promouvoir le bien général, et à assurer la 
prospérité publique ; dans ce désir je crois pasqu^ 
me soit nécessaire de vous assurer de ma plus TÎ^ 
participation," j/^""^—^ 
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Le vingt neufdu même mais la chambrefutadmî- 
se à présenter son ndresse de remercimenl à )s ha- 
rangue de son Excellence à l'ouverture de la session 
à laquelle il lui plut de faire la réponse suivante : 

" Menieurs de la Chambre 4'Assemblée. 
" Les assurances de votre attenlion aux affaireii de 

finance et aux iniérêis généraux de la province, con- 
tenues dans cette adresse, me sont bien agréables, et 
votre confiance que je concourrai dans toutes mesures 
tendant an bien public, me donne la flâneuse anlici- 
patron d'un heureux résultat de vos délibérations. 

Le Gouverneur en chef Att trompé dans l'espoir de 
voir terminer les difficultés an sujet des finances ; la 
Chambré d'Assemblée bien loin de se relâcher sur cet 
important objet passa pne résolution le 2 de Mars 
l&a, par la quelle elle dédaroit " qu'elle regardoit 
le Gouverneur en Chef personnellement responsable 
de diversesgrandes sommes de deniers prélevéessur les 
sujets dé Sa Majesté en cette province et qu'il avoir 
employées; soit "f sa faveur ou en favoor d'autres 
employés publics ijuoi qu'il ne fut point encore pourvu 
au payement cette année de la liste civile. 

Le neuf de Mars là chambre fut sommée de se ren- 
dre dans la chambre du Conseil Législatif, où il plut 
à Sou Excellence de «lonner I3 sanction royale aux 
biUs SI ■ 



Acte pour approprie unecerlsine»ommed'nr?enly men- 

' tinnnée. p'iur le imilBgprrenl des 1 icrsc 11 ne» dér années 

dans leur fsprit des iuHrinei et des malddet, et pour 

le soutien des enfant* trouvé», el pour d'autre* fins. 
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Ai^lequiéten([Ie«di>po>Utnn»i]'uniele jincDtiQnti^IMVié 
ilMii lu 51e- annéa du régna àe Tei) S. M. ca|i. SS en f»~ 
teur des propriétaires delà bibliollfégue de Hoatr^l! 

jtcle peur autoriter Te GoiiTerneur, le l.îcu t. Copier* 
neur, uu la personne sjant l'admiaiBlralion du ^ouver- 
inent de la proTince de rerueltre le^ effeti et vaisieauz 
Misît au prupriélnire ou propri^Iaireii auf terme* «$ 
conditiuDa j porléi. 

AtU pour coBtinncr pour un temp* lioiilé et araender un 
acte pasié dans la le. annte du régnp de S, H. ifitllul^ 
**acle qui puuriailaamaintiea 4u bon ordre dam le^ 
églisei ou fhapellei, et autrei lieoi deatinëe au culla 
pubije et qu^ rappelle nu acte J nipntionnÉ.' 

Acie cancernaot la commaasde la ■eigDeurleiI'ï'amaïka. 

Acte pour amender un rerlain acte j ineiilLoqDé> et poar 
étendre d^afBnla^lnjungdiction delà cour profiacialq 
|)vur k ditlriel de Gaipé. 

Acte pour rcroquer telle partie d'un «de pqiii dani la 
padernepl de la GranJfe Bretagne, daoa la l!«. annio 
du règne de la Reine Ann, qui iri&ige la peine de mort 
aux (lenouiics roupablesdeTol au monlant dequarau^ 
le rheliiis, dans aucune maison babitée, ou dépen- 
dance d'icelle. 



Acte pour reroquer telle partie d'un nclq paité dan» le 
|>arIemenldeiaGrandeBretn°qc,dan)lH S4e.annie di|' 
règne du roi George lerond, qui inflige la peine de 
■ii^t auipersouiiei viiUDobles de tuI au moDlanlda. 
quêtante rhclini. but toute» rÎTiéreiaavijfabtet^'ou ti^r 
uu quai cocligu i tontu rivières navi<;abl«t. 
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parlement de YAag>elerre,.dBn« la IDe.et lie, . 

i^ règne du Roi Quillaume 111. qui iiiBi^ U peine do 
mort aux penuaaei coapablei devoli nu tnanlanldo 
cinq chelim, <[|aiii aucune boutique, magaiia, rennM 
on é table. 

tLrte poar accorder une certaine lomme d'argent j men> 
liunuëe pcMir aider la «oti^lé d'édticatioB de Québec^ 

Acte pour mieux relier Ici pêches dan« le diitrict ia&r- 
riear de Oaspé et dana le* cumléi de Cornwallii et de 
' NartfauniberlBDd. 

Actequiaatotiiela ventç «t perrMt de ditpoier decer> 
tains effet* non rectamit et reitant en la po*te(iioa dei 
greffier* de ta pai( éa celte province. 

Acte pour partager la commune ^e TareDBei entre let 
cttpropri^lairei d'ïcelle. 

Arte poarétabMcd'oae manière permanente deux mar- 
chêi public* danila itlte de* Troii-Rivièrei> 

Acte panr étendre les protiaion* de deyx acte* j rneor 
tionné) pour la dkisiun *Draniaire dei petite* CBD*ef 
au diitrict inférieur de St. François, et pour ci>n6rmer 
certain* Jugement* et proc^ures ilei commbaaire* en 

Acte pour faciliter l'itabli*iiement et la dotation d'écolei 
élémentaire* dan* lui pnroiiae* de cette pruTÏace. 

Acte pour anioriier Jean Bte. Denoi]*illeikbitir nnpoDt 
de p^ge *iir la branche *ad Âe la Riviéra Yamaaka, à 
t'wdroit tulgairemaDt appsié le rapids Btaurflgird. 



104 IIISTOIBB 

Acle.iinnr encourager leiprogréi dei irU utile* ta CQll* 



le |ii>iir caliiler rerlaïnt ncl», ^^eatdl par écrit et de 
iintralu lie Maringc loiK M'iiis |irité ci-deiani pxuti 
;l éxfcitlfs dnps le diiilrlrt inférieur de Gntpé. et ([ui 
m|)[)lér iiti ilér^ut de nplureir^idaut dan) le dit dij^ 



Acte pour suiorisn l'érection d'une priion communq 
* ihins le dislrirl iiifi^rieiir de St. Françui», et pour pour- 

viiir aux uiuyens d'en défrajer les dépeniei, et pour 

d'uutre4iil)Jot». 

Arle pour amender un acte p^iié ânnt la IniiEièmeanuÉe 
' ou ré;;no de Sa Majeilé, inlilulé " nclc qui fuit do ri*' 
glemenl* ullérleun piiur letperiunnea qui licniieot dea 
maiauDi d'enirelico putilic, et qiiidéiaiileut de* liquvy 
un furlei, et pour d'uulies objelt-", 

acte pour aniender rerlaiqcs parliet d'un acte patié dans 
' le'4lè. aùn£e du règne du feu S. M. Geo. Illl cap. 1T' 
"qui (iidimne de tenir dea coun de i'lri;uit dans lel 
. maiioui d'École érigée» m TCflu de cette pcte." 

Ac>''pi>ur rester ta manière demi leijnge* de paix rend- 
runi cuuile aiiiiueileinenl des aiiicndei et péualili* 
par eut iiMpus^ei et levées luitant la loi, et |ii>ur d'au- 

Acle pour remédier plnt efUcacemenl à divtif» abiii pré- 
' Judiiiabtes il'am^iiuratiun de l'agriculture et' & fin-' 
^uilrie dant celle proiioce, et pour .d'autre» objets. - 

Acte pour rappeler un cerlaîii acte y menllonni. et pour 
'p<iurii>iràla policeduboiir^de Williani tlenrj cl ccr- 
jailli iillai;ci en celle province. 
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t«te ptttr Mendro. 1m £^iafitioai d'ija certain Mil«7 
mcDlioDiii, qui a rapport à l'inipectian du poiHdB ot 
de l'huile deitinii à être ezportéi. 

Acte qui explique nn acte puU dam U S* «onée du ré« 
'ne de S. M. cap- 4. cnncerDant le deioir dei offlcieri 



AcIeqnipourTOilpIo» amplement au tujetdei penonnei 

qoi leront ci-apré* nommé* iuapeetcuri de poigne et 

perlasie. 
Acte pour abroger une oitdoDnatiee y mwilionnéeet pour 

pouf Toir de plu) amplei rej;le[nebti coneeinant lei ftr- 

pedteuri et la meiure dea terrei. 

^cte poar pourToir des moyeni plui efficaces que ceux 
ci-de*ant ejpployéi à l'effet de forcer lei défendeur! 
réiidant ea diffirenti diitricti et qui deiroient étra 
juînlidant lamëmecvuie,^ comparaUredaailajuriin 
dietioD cooTenable- 
Jlete ponr abroger no certain acte y mentianiié, et pour 
' abrogar en partie un certain autre acte j nienlioDDë, 
et pour pourrait pliu amplement à la manière de pré- 
irer, paqueter e* iospecter le bœuf et la lar4 detliné* 
êtreeigiortËi. 

Acte poar abroger un certain acte j menlSonni, et pour 
' régler la nieiure et le poids du charbon de terre. 
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Acte pour expliquer et amender us acte j nientioDn6 
relatif ans décrets volontairei. 

Acte pour autoriserle ^^ident et lai s^dici de la com- 
mune de la Seigneurie de la Bsie St. Antoine, commc- 
noment appelée Baie du »ebïrc, à terminer certaines 
diipntei lelatÎTement aux liuitei de la diU commuDi^ 
«l pour d'autre* ol(JeU y appartenant. 
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I* (onlra tel bieni rt 



pour faite plui amplea dUppsiiioTK pour le r^gl«- 

iit du cummcrce entre relie pruvincâ et lei Emit 

is de l'Améritjue par lerre ou pçr la navisatinn iib 

(Prieure, el piuir cciiilini)er pour un lempi iimilé, et 



' amÈinIer cerlaint actes j mentionnés. 

irlaiiiç ion 

1 àp l'hôpital i^ti $iiiigr£ 



Jtcle pour appriiprier iiije cerlaiiiç (ontfne ^'arBenlV 



Acie pour npitroprirr une cerlaine *om ne d'argent j 
menlioniiËe pnur le paiement de l^mproaiion de cet- 
laitii aelés de la légiilature de cellepruyince. , 



tin emprunt p'ur celle fin, et qui établit 'des taux de 
(lÉage pour paiser lur icelui. 

Le titre du {lill suiyaoi s été lu par le greffier de 
Ja couronne en chancellerie élu signifié le plaisir do 
Son Excellenc» d'un retenir Iji sanciloD royale : 



nciil 1.1 vilfe et r»u^<>ur;iBde Munlrfal; puur' déler- 
iqlner i<t limilei de là rili et ville de Monlréai, et 
|)our J é^ublir uiie tuciélé pour priveoir le* accidanli 



' Après qi^oi il a plu à .<on Eacc llence de faire la 
bjtraiigua suivante aux deux chambres : 
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^ ^tiiiéuTi du CSnieil Légitlatif et SIutiiUTs dé 
la ChambTe d'AssimbUè. 

<■ )e vais mettre fin à uns session du pnrlenient 
.provincial dont je crains Irertiicaup que le résuliat as 
amt trouvé être de peu d'utilité ati public ; en méma 
temps je dois voua remercier do votre aiiendàuce as- 
sidue et laboriense. Mais avant de proroger ce parie- 
mem je considère qu'il est d'im portail ce pour le pays 
-que j'exprime ici, comme le reprei^entaut d^ S. M. 
mes sentiments sur le résultiit général de vos procédés 
•jurant les différentes sessions dans les quelles je vous 
ni rencontré en pariemenl. J'exprime ces sentimenia 
-avec le désir Hrdent d'attirer l'attenliou très sérieuse 
Un chaque membre de ce parlement, et du chaqua 
^rsoniie q'ai s'intéresse à ta pro.<pêriié du Canada ; 
et je crois trop bien coniioiire les principe* de la coa> 
stituiioii Britannique pour m'exprimer d'une mani- 
ère incompatible avec ce respect qu'une branche da 
la législature doit à une autre ou avec ces droits et 
'privilèges qui appartiennent à chacune en particulier. 

" Une prétention a été faite dé la part d'une des 
branches de la législature au droit illimité d'appro- 
prier le revenit entier de la province à sa volonté, 
comprenant non seulement cette partie ci-devant ac- 
cordée à S. M. par dès acles du parlement provincial 
et qui est déjà appropriée aUx tinâ y spécifiées, et 
«ujeiteà telle distribution que leroijug(!ra convena- 
ble, mais même cette partie aussi du revenu piêlevà 
sous l'aulorilédu parlemcot impérial appropriée aux 
■dÉpenses de l'ad mi nîsl ration de la justice et da gou- 
vernement civil de S, M. en cette province, et par 
l}|y acte passé daiis le purrcmeilt Britannique long-' 
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tempi avant l'étabUuement de la conilitution «ctiH 
elle dans celle province, ordonné d'être austi applt' 
quée >ous l'autorité des lords commissaires de la tré- 
■oriedeS. M. 1 cette proposition réclamée par l'une, 
B été fonnellenient contestée par les deux autres braiw 
chea du parlement provincial ; néanmoins od y a per- 
sisté,, et on a en recours au procédé extraordinaire 
de refuser les aides, excepté sous des conditions qui' 
tendoient à une recounolssance de sa validité consti' 
tutionnelle. 

" Ce sujet a constamment occupé chaque session 
du présent parlement, et il continuera d'occuper ceN 
les qui doivent la &iiivre« il a causé des maux incal- 
culables à ta province et la laissé à présent lutter 
comte des difficultés, tandis que chacun de ses habi- 
tants doit s'appercevoir que l'assistance favorable à» 
la législature lui manque pour exciter cette énergie 
puissante, et qui Sans celte assistance doit tomber 
dans l'ineriion ; mais je vois, Messieurs, avec unâ 
vive sBlisfaclioQ que non obsiam tes circonstances 
débvorables, le Canada faits des progrés considéra- 
bles dans son amélioration, et qtle tes diAcultés qtd - 
ne cessent d'agiter Ea législature n'ont pas interrom- 
pu dans la. moindre chose lo coDif>ntement général 
dont le peuple jouit sous le soin et la protection pa- 
ternelle de Sa Majesté. 

" Les années passée, lorsque les aides nécessaires 
pour le soutien du gouvernement de Sa Majesté et 
l'honneur de sa couronne en cette province ne furent 
pas accordées, j'ai détourné les conséquences fa« 
clieuses qui devoienr nécessairement résulter d'une 
obébsance stricte à la lettre de loi, et je mo âatte 



^uâ Ha cftndriîtê & cet égard téra justifiée et ap))r9Ù- 
véelàoù Reniement je suis responsable ; muis' coipme 
les avis q<le j'ai donnas pour prévenir la situation ac- 
tuelie des choses ont Èiè de nul eflet, je ne m^en oc-, 
caperai pas d'avantage, et rae bornant à la lettre de 
la loi, je dirigerai I<;5 mesures du gouvernement exé- 
cutif d'après cette règle, et suivant mon meilleur 
Jilgeflient ; déplorant que le public soil obligé de sen- 
tir ces maux qui l'dnt si longtemps menacé, et qua' 
je ne puis détourner d'avantagé. 

" Sttisieiirs de la Chambre â'AiitMlée. 
" Jo sens qu'il est de mon deVoir de reconnottré, ' 
% caractère' de dignité et de fermeté qui a dirigé 
votre conduiteet vos délibérations dans la discussion 
des atfaires publiques et je prends sur moi, comme 
un gentiment de devoir, de vous remercier aiibonide 
S. M. pour l'appui que vous avez toujours montré aux 
mesures qae de temps à autre je vous ai recomman- 
àées pour le bien de la province" ^ l ■ . * 

' ■' Mes ardentes prières sont que, la sagesse de vos 
procédés puisse faire unp jo'^te impression sur leï 
sujets loyaux de la province et les conduire kce\ 
éentimelits de modération et de cancilialion qui sont 
toujours le mieux calculées à donner du, ressort à 
^esprit [iublic. à promouvoir l'harmonie ^néraleet 
assurer le bonfieur de toute la société : tels sont les 
grands avantages qui résultent d'une sage administra- 
tion des pouvoirs et privilëgsi du parlement." ; 
Apr£x quoi le parlement a été prorogé à samedi' 

le preniier jour de maisuivant. ,. . 

' ' Dans le long espace de lenips qui s'est écoulS 
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entre la prerogation de ce parlement et le Ire- m- 
*ion du douzième parlement il n'y a eu aucun événe- 
ment digne de remarque dans la colooie, si ce n'est 
là proclamation de Son Excellence t'Honble, Sir 
Francis Nalhwiie) Burlon, lieutenant gouverneur 
prenant l'adoiinist ration du gouvernement de la pro- 
vince pendant l'absence de Son Eicellence le Comte 
Dalhousie et centinuani tous les fonctionnaires pu- 
blics dans leurs emplois respectifs. 

Le 8 Janvier 1825, le chevalier Robert Destimau- 
ville intima aux membres de la chambre d'assemblée 
de sa rendre auprès de Son Excellence d»ns la chambre 
du conseil législatif, oii étant il leur fut annoncé par 
raonble. Orateur du dit conseil (^ue Son Excellence 
diSéreroit do leur faire connîire tes raisons de kat 
convocation Jusqu'à ce qu'ils eussent fait cboii d'un 
orateor, et qu'en conséquence le plaisir de Sou Ex- 
cellence étoit qu'ils se rendissent tncessanHnent au 
lieu où siège ordinairement l'assemblée, et rfulls Gs- 
sent cboix d'une personne convenable pour être leur 
orateur et qu'ils vinssent à le lui présenter le luudt 
suivant à dix heures du matin pour son approbation. 

En conséquence le Lundi suivant ils presentëient 
Monsieur Louis Joseph Papineau l'orateur élu, qui 
fut approuvé par son Excellence cl au quel il fut ac- 
cordé les privilèges parlementaires, en pareil cas; 
après quoi il plut à son Excellence dé prononcer lit 
harangue suivante aux deux chambres du parlement 
jM'ovincial: 

** JUtisieurt du Cnnitil Lêgiilalif tt Mt$*iturt de 
ïa Chambre iTAiumblée. 

" L'administration du gouvernement de cette çfH 
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lonie m'étaDt dévalue par fshteace- de son Excel- 
lence le gouverneur en cbef,j'M cru qu'il seroit avan- 
tageux de vous assembler en cette saison de l'anoée 
que l'on considère la plu» convenable par rapport à 
vos affaires particulières, et qui offre en ni6me lamps 
la plus grande (torlion de loisir pour vaquer aux ef' 
faires publiques. 

" Mtssiturt de la Chambrt d'Asumhiée, 
" Je vous ferai communiquer, dans un aussi coitri 
délai que possible, l'état du reven* provincial de la 
couronne, et de la dépense du gouvernemeat civil 
pendant l'année dernière, accompagné de tels docu- 
ments et rapports qui vous mettront en état de juger 
des moyens da cotte colonie florissante, et des voiw 
qu'elle possède pour pouvoir à la dépense civile dt» 
gouvernement provincial et d'avancer les améliora-- 
lions intérieures, sani imposer des droits sur son 
commerce ou aon industrie, qui pourroient être con- 
sidérés par leur montant comme un fardeau sur se» 
babitants. 

" Ifeiiûurs da Corueil LégUlafif, tt 
" Mciiiturt de la Chambre d'Aiiemblée. 
" Por^uadé comme je suis do votre dévotion en- 
vers le meilleur des souverains, et de votre désir ar- 
dent de promouvoir le bien.êire général de vos com- 
palrioles, pour qui vous êtes appelés à siatuer,je ne 
puis qu'anticiper les plus heureux résultats de vos dé- 
libérations. 

" Quoique je ne fasse qu'entrer pour la première 
fois, dans l'administration du gouvcrnemeni, j'ai ré- 
sidé assez longtemps dans la province pour avoir fait 
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uaa citmaisaBÉca pontoôndMa «no tk> pta^mf i*9àaê 
V0B5 ; et c'est ktcg une \vm saiigfMiiDn ^m je iJé- 
«iara quQ je a'aii janais rcnaïque, dam vucunt par- 
lie de» état! du toi, m pli» fèime atmehoitient i la 
penaine et au gorerneaieDt d« S& Maj^té, qaa jw 
n'ai tétiMigné en von» in<l(vidaett<went. Ce m'en 
donc pas sans raison que je me fie sur vos <&>iia cet- 
leclifs. J'espère, messieurs, que vous vous unirez 
sînceremeDt à metire Eu vus difiicaltéa qn {iounuient 
^âuv élevées ci-devaal, et da préTsnir, par en aV- 
rangemeat amicak des affiiirea de Sbance év fe(M 
province, le retour de telks4îfflouhésft l'avenir. 

" L aboBdanoe des demiàras récoltée et la prcntHS-' 
tîté croîssuite de la previnee, lontdes sujets da féti- 
«itatiod très eiaoères pour nom taas : eà étalde ir»n* 
qaillilé plui grutde (\ae celui dont noM jeuitEMs ne' 
peut être aisément ima^oé. Non seul enient ces dis-' 
pcnsotiens favorables de In providence, miiis ler 
soin* TÏglfanB d'un gouvermiitanti pateraolj v«ur 
offreM las motifs l^a plus pmsHantt à Bnivre,da>n»voli'e 
capa<:iié iêgislaiive, dette conduiie,quï puissele mieux 
assurer et pfaMOuv«ir ht bonheur préieiu et futur 
des cnnqtatriDttt dans eetM |><iriie des tetritôires daC 
Si Majeiié ; et je vou» prie d'être persuadés que je 
ne désira «iea plus ardemneHl que de eoniritnier, par 
tout le* Hiej^M ponibtes, à raoconaplisumetit iFutf 
objet ai désiraMe^" 

Aprèa quoi tes raembrei sa retirèrent dans laurtf 
Xippaneineals respectifs, et ceux de la Chambre d'As- 
aémUés furent admis le 14 a présenter leur adresse àr 
('«c«asioii de la haransue de Son ExceUence À l'ott^* 
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«ertàw Ai finkimot jt feqmil* i\ lui phK à» ftin k 
fifionse cuivantB t 

'f Mtitievrs, 
" Ce sera pour moi une (rrande satiafactioQ de trans- 
meMre au pied du Uànc. l'adresse (|iie vous venes de 
me prédeuU't-. l>es aiMirancËB (lu'eJIe contient me 
ioM espàrar que Je réuiitat de ^^ts procàdéi, pendant 
]fl préaeBle BMiion au Partemem provincial, leurra 
ég»lenient À manï&ster votrg «iiaclwtinent envers 1^ 
personne-et le gborernameot de 6. M. et â l'avance- 
ment lie la UanquîltilË, du bonheur et de la prospérité 
de \(i» co-si^ets dans cette partie des domaines de 
î>. M. la â^claraiion qu'il vous plaît de nue faire, de 
yinre siiiiiikcJÎuiif qtwl'adminislratian du go.uverne- 
nte-M rit'cHt^valuç, pendkat l'Absence de Son Exr 
cellfnrc ]|i Gouverneur en Chef, me donna la pluq 
grsnde satisfaction, et demande de ma part une vivo 
renoniiQixance, ^que jfc v*^ prie S^içïéer.'* 

Ce devoir rempli les membres ss retirèrent dan; 
leur chambre dI^ ils trbValItëpent sans interruption, 
nuf affaires du pajs, jusqu'au 22 de Mars 1825 qu'ils 
tiiretit notilî'ëK par le gentilhomme huissier ie la verge 
uoir^, de se repdne aifpfÈs de Soq Excellence dans 
la c^mbr« i» r«Bseil ; ]j^ gâtait Soa EKcellenco a 
bien fouhi deMMirïu njun ^6.31. lasaaotîoofojrBle 
«nx biHt puMici «t (ttTvés BUtranU t 

Arte qui confirme cerlaini Mariage* d'ileiaflt KAetnni* 

té» liant le district ip St. françoif. 



Acta pour CAntiDDer «tir«r« pour un iemp* limirl, ua 
acte DBué dan» t» 5Te. anoëe da règne de feu S. H. 
Geo. 111. intituU. " acte pooj ricililer l'admiiiiitralion 
de Injuitice dan) certiinet.pelitei iKirc» j mention- 
D,âea dam lf« pareilles de raoïpagne. 

Aele pour chanser et amender cerlainei partie* d'une 
ordiinoance fait et paiiée liant la S5e. année du r^ne 
de fea S. H. Geo. I If , intitulé, " Ordonnance qui r^le 
]«■ formel de pruréder dan« lei couri civilea dejudî- 
ralureetquiÉlabJilleiprocéi parjuré! dnoi iei aSairea 
de euminerre et d'injurei periuonellei, qui doifent 
ilie compmiéei en dommage en ia proiince de Qué- 
bec," en ce qui concerne Témanalion dei wiiti de ca- 
piai ad reipoudendum et Im cauliounemeali tpéciaux. 

Acte pour auloriier un autre emprunt d'argent pour l'é- 
rertinn de la priiUBcoraïaanepour lediitrict infériear 
de St. Fraoçuti. 

Acte qui autorise us receniement et dei rétonn d< la 
population delà proviuce du Bu-Caoadft. 

Acte cuucernant lei tnipecteuri de farine. 

Afitepour continuer pour un tempt limili, un acte paMJ 
dani la Se. année du r^e de Sa Majeilé intitulé, 
f* aete qui amende an acte pané dam la 34e. année du 
régoe de feu S. M. 0«o. III, intitulé, " acie qui diviie 
la proiiucn du Bai Caaadt, qui amende la Judira- 
ture d'îcelle, et qui rappelé cerlainei loi* J menlion- 
fiéei," en aulaat qu'il a rapport sus couri de Juridic- 
tion criminelle. 

Acte pour poiirToir plui amplement à li pficha da Mu- 
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tn«D dinila bâte ie Qaipé, at daai cer^inei partiel du 
cainlf d« Nortbumberland, et pour abroger eo partie 
un cerlaio acte j meatioané. 

Acie pour coBtinuer pour un temp* Iiinil4,.detiz actes ; 
meDlîonnfs conceroant Tinspectioa du jtaiuon et da 
rbuile de*lin£tà l'eifortatioa> 

Act^ pODr eootinuer cerlaÎDi acte* y mentioDoËi, qui 
coaceruant Ici matiuiu de cortMlioD dgai celle proa 
riace. 

Actapaoc coBtiaaerenear»(pour unteip(ii1ifnil£,dauz 
eertaio* acte* 7 mentionna), cooceniuil le qu'il et lei 
^mbeaux de Daitdaulei citj) de Québec etdeMoa- 

Atle pour coatiauereDcore, pour nu temp* Umilt^ et 
«mender cerlaiM acte* y meationné» concerDant Im 

frocédureainrlet étec^mconteitéeBdei meibbrei do 
uiemblée de cette proriuce, 

Acte pour auloriier Jean Ble. f.aqnc i bUir Ofi pont de 
p£ageiurla rifiêre dei'HaroD* duu le district da 
Moutréal. 

ii^le pour eoBlÎDuer cerlaini acte* j raeiKioDti& lèlalt- 
cément à la niilice de cette prorfacb 

Acte pour affecter une «ertaine ■omme ifargent 7 men- 
tioanfe pour le toulieD de l'bApital dei éaùgria i 
4biébee. 

Acte pour autoriier Frinçol» doutier à bâtir un pont 
de pfage lur U rÎTiéi* at. Anne dam ta comté 4e Nor- 
jUuintwrhuid. 
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Aciepour approprier une certaine (omme d'argent; meii. 
' lionnéepour JÉfri^ercerlniiiifraiafaitiparlefjronce^ 
' flonnafrei ie la couronne cl lei cepiiiaîréi de la Salté. 

Acte pour ta dUtribulîon nlui certaioe et p1ui prompte 
' dei Rctet impriinèi de la législature de cette nroTipcc. 



n)cilibm pour terflr d&m i'aueipblËs, et les deiuiit 
3ei cpciers rapporteur! et pour d*aulre> ob]Ëti. 

Aelepour approprier une tomme d'argc»! y mentionnée, 

' pwurdéfrayer ladÉpenie de préparerdei plant etdevia 

ppur UDÇ pritoonuuietlepourledi'li'içHc Mou^cÉaj; 

Acte pour IVncouraj^meat du eoiBraçrce e) if» romipu- 

' ' oickloiii entre let pi>rti de Qu^ec çl d'BBliraj;. 

Ac|e pour approprier if ne loaime d'argent h l'eBet i'tr- 

' courager I oaT«rluré et l'aipéiioriitiOD du «iheiuin dé 
cooimUDieàlioa entre St. Joachlm et la baiç St.I*aul, 

Arte pour gSêcter certainei tomoiiei d'argent y ptentiva- 

'' nèet i l'iiuTerture d'iui rhemiu du Cuteq^ du Lac à 

la li|;ne de la provinrë. et pour examiner let paji ea> 

trcjelowniljip àp frampto» fl la ri «tùe St. Jean. ' 

Acie pour affecter ceitainei tommei d'arf eat j wcalion- 
née« à l'amélioratiou dci diemint de Keunebec et de 
Çriig. 

Acte pour afiêcler une lonime d'argent pMir aclmar Bt 
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■«îkltorw ifi chcMln ië MntiniiiilaUMtn eatre Si. tiro 
guire et n iMl^a t*<*^i>l«, duni la t««Mliip de KÀngKj. 

Mtt poat dffiictér anc Minme d'arjcaot * menliuBDée, 
pour niimpriiner carlaiae* luis «a force ea cette pro* 

Aclc pour aSef 1er rerlaines soirtmea [l'argent y roeotion- 
âéet, a l'encuuragenient de l'fJucaliun. 

Acie. conremant rnmélioration de» communicationi 
' arec le Haut Canada. 

ActepDardérrajrerletfriùi do toyap* da Juge Proiin- 
r'iii (lu ditliicl HifirieUr de Gaiipé, (fana sei tourné*! 
f «ur lenir le* miiIudi géoécalea de la paix puur le dit 
dJdricl, 

Arle poor l'enco orage ment uKériear de l'agrkullore en 
^Itcprufiiire. 

Acte pj>»r eonliauereDrorepour un lempt ttmîU deux 
reilniM wtt* j intnf.iunnii, couccr<i*nt le caminerçe 

Acte (Hiur aBécUr une norone d'argent au toniicn d'hn- 
pilaiix, et i\p,ur d'»ul(es objet b de charité 7 laenti- 

^etepourfairecertainarhBsgeinenls aux l»iz dea che- 

Lc3 titres des hxils suivants ont été ensuite lus. 



n]|iriij,il puur çcheter le dil 



It8 nisToiUB 

■Acte pour pourvoir nllirieureiBeDt à Ufnjet Im dtpiR- 
w« citilei du gouTeroeineot ProviocùtL 

A chacun dea quêta il a plu à Son Excellence (te 
donner la sanction royale dans les mots suivants : 

Au nom de Sa Majeslé je remercie ses loyaux su- 
jets, accept leur bienveillance et sanctionne ces bilts. 

Et ensuite il a plu a son Excellence de faire aux 
deux chambres la harangue suivante : 

Mesin, du Conttil Législatif et Mtttrt. de la 
Chambre d'Assemblée. 
" L'assiduité et la diligence avec laquelle vous 
avez procédé à la dépêche des affaires publiques 
m'engage à terminer la session du parlement provin- 
cial j cette circonstance nie procure le plaisir de vous 
témoigner combien la cordialité et la bonne intelli- 
gence qui a subsisté entre tes difTérentes branches de 
la l^islature durant tout le cours de la session, sont 
des motifs de congratulation sincèruà tous ceux qui 
s'intéressent au bonheur et à la prospérité de cette 
colonie. 

" Sfessîeurf de la Chambre d'Assemblée. 

"Je vous remercie, au nom de Sa Majesté, des 

subsides que vous avez accordés à l'aide des fonds 

déjà appropriés par la loi pour défrayer les dépenses 

du gouvernement civil et l'administration de lajus- 

" Messieurs du Conseil lAgislatifet Messieurs 

" de la Chambre d'Assemblée. 
"Ce sera une partie bien satisfaisante démon de- 
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iroir d« Aire conBidlre à S. M. auirilftt tfoa pouiU«, 
la nouvelle sHtUfaiaante par un arrangeniMit unïcal 
Jes intérêts pécuniaires de cette province, mus avez 
■obvié aus difficultés qui, peiduit des aonâes «lece»- 
■ives ont troublé l'harmonie qu'il étoit si dégjrabla 
d'établir entre les corps législatif : et cet événemea^^ 
j'en suis persuadé, tendra à rapjtfocher dans wa dé- 
gré émiuMit les lieuS qw uniseént cette pnovjoce à 1» 
mère patrie. 

" Vous êtes sur le point de rejoindre vos donici- 
4e3 respectifs dans les diverses parties de cette pror 
viace. ainsi que la masse générale de \o» concitoy- 
ens, dont la royauté et la bonne conduite seront souta.- 
Aues par l'approbation, et l'estime que vous mériias 
' si bien, et que vous obtiendrez, je le soubaiie, UDtvet- 
-sellepent. 

Après quoi l'honorable orateur du Conseil Législa- 
tif a annoncé que c'etoil le plaisir de Son Excellence 
que le Pariement Provincial fat prorogé au trente 
d'Avril suivant, et en conséquence qu'il était prarogé 
â cette époque. 

Chacu|i se félicita de vsir finir ainû les dissentïoni 
sur les afTqlres de finance, mais on fut trompé, car 
.An-kûvit se veoouveller plus chaudement que jan;]^ 
peu de temps après. , 

Les papiers An^oie nous{^pprirentle retour prç* 
bable du comte pialhousie en Canada. . 

L'arrivée de deux vaisseaux dans le port de Qué- 
bec en Juillet 1825 venant au droiture de Canton 
. chargés del^éï et d'épices fut une nouveauté et di- 
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goè^^lre remarquée dSD* las annates da pays ptHH«: 
quoi aoes en faitovs memioD. 

Le 19£eplenil)re 1825 dea députés venus de Mon- 
iréal présentèrent uns adresse à Son Excellence le 
iileut Gouverneur à l'occasion de son prochain dé> 
^rt, a 11 r sa sage administrât ion. 

Le 16 du même moi* son Excellence le Comte 
Dalhousieet sadame débarquèrent au bruit du canon 
sur te quâi du roi où éloient placées des gardes d'hoih 
neur ei un nombre considérable de citoyens de tous 
rangs qui l'accompagnèrent jusqu'au Chaleau St. 

Ct le six du mots suivant le Lieut. Gouverneur 
s'embarqua dans le mAme vaisseau qui avoit amené 
le comte Dalhousie et fut reconduit par plusieurs no- 
tables dans un stcam-boat loué exprès, jusqu'à cinq 
lisiiea plus bas que le pointe Lévy. 

Le parlement ayant Été prorogé jusqu'au 21 Jan- 
vier 1S26, les membres de la Chambre d'Assemblée 
présents alors fiirent sommés de se rendre auprès de 
Son Excellence le Gouverneur en Chef où il lui plut 
de.lkire la harangue si ' 



" Meitrs. du Conseil LègUîatif, 

" et Me*trt de PAsiemilét. 

'' Le P a rlemstit Provincial a été nurement convor 

que suus des circonstances plus intéressantes poUr la 
pays en général, et dans un temps, ou toutes ses par- 
ties jotiisseql d'un contentement et d'un bonheur plus 
universels. 

*' Nous voyons un peuple reconnoissant des bien- 
faits- que ia providence a répondus sur lut, et c< 
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çu àst {raàdi avantage* dont îl joait lous ses pro- 
près Idis, mais en nënie temps it doit nous paroitre 
évidant que l'accroissement rapide de cette province 
eii^ de nouvelles mesures calculées à encouiager 
l'induslrie el l'esprit d'entreprise si marqué et si gé- 

" Il est donc de mon devoir d'appeler votre atlen- 
tiimsni' ces objets comme les plus dignes de vos dé- 
libérations dans la présente session : ils sont plus par- 
ticulièrement importants à cette époque, lorsque le 
Parlement Impérial vient de faire un si grand clian- 
gement dans les relations commerciales de l'étal, ea 
faisant participer les colonie», d'une manière pres- 
que illimitée à tous les avantages du commerce ci- 
devant réservé à la mère patrie. 

" Dansdes affaires d'un inlérÊi si grand et si pres- 
sant pour cette province, j'espère recevoir ce support 
el cette assistance que vous êtes si bien qualifiés ^ 
-me i^ner, et au moyen desquels le jiay» éprouvera 
les avantages qui doivent toujours résulter d'une cq- 
ppératioi) cordiale dans les diverses branches de la 
l^islatiire. 

" Messieurs de ïa Chambre d'Aeicmblét. 

" Je ferai mettre devantvous l'éiatdu revenu et 
de la dépense pour l'année dernière, avec un état 
d-aulres dépenses incidentes faites pendant la mÊrae 
période, el_dont la nature vous sera amplement ex- 
pliquée. 

U J'ordonnerai de plus aux officiers, à qui il appar- 
tient, de vous soumetire une estimation du revenu 
probable qt de la dépense de l'année courante. 

'■ J'aurai une grande saiisfaclion à voir que les 
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•diSérenda qui ont si loogilenipa sabiîsté du» la légit- 
lature, sur leg affaires de finaQce, sont tenn)iiés,«t 
qu'il n'existe plus aiicarte difficulté pour empêcher 
reclroi des aides qu'il est de mon devoir de deman- 
der aa nom d« Sa Majesté pour le soutien de son 
gouvernement daas cette province. 

Slcatieurs du C.onieil Législatif et Metneur» de la 

CAtmbre d'Assemblée. 
' " Je désire votre attention immédiate sur les actes 
du Parliament Impérial aux quels j'ai dËjà fait allu- 
sion afia qu'une représentation respectueuse puisse 
Être faite au sujet d'aucune partie d'iceux qui, ayant 
"été destinée pour l'avantage des «olontes,' peutise 
trouver militer contre les intérêts particuliers de celte 
province, et on ne doit pas être surpris, si dans ua 
système nouveau qui embrasse tant d'intérêts diâi&- 
rents, et même opposés, comme sont ceux des colo- 
nies Britanniques, on y irouve quelques moyens d'ob- 
jections que l'on n'a pas prévus. 

" Parmi tes objets qui intéressent plus pariicuHè- 
remetit l'êlat intérieur de la province, et qui devan- 
dent votre atientiOD, les plus importants sont ceux 
qui regardent le changement et l'amélioration du sys- 
tème judiciaire et l'emploi des moyens les pluseffec- 
lifs pour assurer la propriété des individus. 

" Le défaut de bureau d'enregistrement a été sen- 
il depuis longtemps comme un très grand mal, et a 
' maintenant détruit la confiance dans l'aliénation 'des 
biens et cel a doit empêclier l'introduction des fonds 
.dajis le pays et l'achat des terres, et doit porter pré- 
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'jvdtee en plniiouM lOMirftm à l'afranccmbat de la 

IHOVtnce. 

J'espère que votis prendrez très lerieasenienl en 
'««naidéiaiion ce mal ei que vous vous appiniaerez de 

nouveau à y npporier un lemède convenable. 

" il doit fttre évideni que les soin» et les délails du 

^Kveraameiit demandent de l'aide en proportion de 
.l'accroisseniénl delà population et de loolea les cir- 

ccmuancss d'un pays nouveau, ssrtantrapidementde 

la farbliNse de l'enfance et alieignant la vigueur de' la 



' •" U est bien à souhaiter qne chaque comté puisse 
-aoBilT même dans ses parties les plus éloignées que 
Je» lois peuvent atteindre les maux qui y existent, et 
protéger Icg endroits où son défaut retarde mainienant 
j'amélioraLion générale. 

" Je vmm ai déjà recommandé et vous lecom- 
manJe furlement de nouveau une subdivision plus 
«otrecie, de la proTiace en comtés, lownahips et pa- 
rasses, afin de placer plus également les magistrats, 
mieux régler la milice, et afin de s'enquérir des iiilé- 
.iHts locaux de chaque comté scparémeni, et de ses 
jiubdi.vMions inléiieures, et de les promouvoir s'il est 

*^' Il ji'est quère nécessaire pour moi de vous par- 
ler d*i sujet de l'éducation dans celle province, il a 
lijnglemps occupé l'attention du public et augmenté 
d'intérêts par le désir crmssant de ses avantages ia- 
' appréciables. Je ne crorois pas non plus nécessaire 
de voM recommander de continuer le soutien de? 
élablissemeats de charité fondés y a loiiglemp^, si ce 
ji'éloil pour attirer votre considération à l'udoplion 
d'un uieilletir syMâipe relatif aux insensés. Tout 



septiment d'humanité roua exuit» à Ib çonpoiikn 
pour ces objets malheureux, et néanmoins je lÙs avcy: 
regrot qu'un traitemeat méthodique et ooRveneble 
pour les rendre à la société, n'a pas été jusqu'à pré- 
sent suffisamment établi dans cette province. 

" Dans le cours ds k session je dirig«rai votre at-i 
teation sur l'état des chemins ; c'est, un sfijet de 
grand intérêt pour le bien du piys, mais, il exige des 
détails plus amples qu'on, ne peut. donoer en cette 
occasion. ' 

" Parmi les lois qui doivent expirer à la fin de 
cette session, il y en a plusieurs de la plus grande 
importance pMir la prospérité du pays. J'espère quV 
eljes seront renouvellées et rendues. perraanente&j 
car des mesures .tenipiH'airei pour des oi>}eta dluno 
telle nature ne peuvent qu'Être préjudiciables, quanj 
l'existence des cours de justice, telles qu'elles puis? 
sent être, devient douteuse ou incertaine. 

" Je vous recommande très fortement. Messieurs^ 
le bien général de la province, s'il est maintenu paç 
un sage système et une politique libérale, il ne peut 
y avoir de doute que la prospérité et l'amélioratioa 
puhli(|ue augmenteront oonsidérableiaent, donnant ea 
mérne temps la preuve la plus forte et la plus satisfais 
saota que les désirs et les espérances publiques n'ont 
pas été frustrés dans le résultat de vos procédés ea 
celte session." 

Le même joar il fut nommé un comité de sept 
mepibres pour préparer un projet d'adresse en. ri- 
ponso à cette harangue et comme il n'en .est que son 
écho je ne la transcrirai pas ici, je ne. donnerai qoe 
la réponse qya son Excellence y fil, lotsqu'ejle lui fut 
présentées le 16 du mois, on ces termv:. 
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" Il es[ fort satisftiisuiit pour Poi âe voir que vot 
3«iUiinctit3 sur l'eut actuel de lu province s'accordent 
si eiitièremeot avec les miens. D'après les essq> 
rances que cette adresse lue donne dans de* lermes si 
cordialement exprimési je ne puis qu'anticiper le plus 
Ji^ureux résultat de nos travaux mutuels pour le bien 
public." 

Le travaux de la Chambre d'Assemblée u.'oat pas 
Été interronjpas par aucun incident. 
' Le IS Mfirs 1826, Mr. Vallières 6t un long rapport 
du 'coioité ^éçial auquel avoit été référé le Statut 
britannique de la 6eme année du ré^e de George 
|V. chap. 59, et aussi le Statut de la itoisîème année 
du même règne, chap. 119, en autant qu'il a rapport 
à la tenun des içrres et présenta le projet de l'ad- 
regs.e suivanùi à sa Hdt^esie : 

" A la trèf excelle me Majesté do Roi. 
" Qu'il plaise à notre Majetté. 
" Noiiç les fidèles et loyaux sujets de votre Majesté, 
les camniunes de votre province du Bas Canada «*• 
^embléji éa pai'ement provincial, prions très humble^ 
peut votre Majeslé d'agréer nos très humbles actions 
de grâce pour les nom))reux bienfaits de votre Ma- 
jesté envers les habitants de cette province, et de con- 
sidcrer favurablemeot la respectueuEe pétition que 
nous mettons humblement au pied de votre irdne. 

" Nous voyons avec une extrême douleur, que par 
les. actes du parlement impérial de votre Majeué de lit 
3cme année de votre règne, chap. 119 et de la 6eme 
auné«du règne de votre Majesté, chap. 59, il a été 
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adopté des dispositions législatives pour changer la 
teiiure doi lerres cd celte province, en convenir la 
tenure en libre et commun soccage, et les assujettir 
ailx lois de tenure de l'Angleterre. 

" Nous ne saurions dissimuler àvotre Majesté, que 
l'introduction en cette province de la tenure en libre 
et commun soccage a toujours été régardée comme on 
inconvénient : parceque cette tenure est inconnue 
aux habiisnis du pays, et étrangère aux lois civilesda 
celte province, que les doutes qui ont constamment 
existé dans l'esprit des habîtantsde celte province, sur 
la nature de cette tenure noufelle pour eux, est udb 
des principales causes qui jusqu'à présent ont relardé 
et même empâchà l'établissement des lerres qui jr 
sont assujetties. 

" Nous déplorons la passation de ces deux actes, 
dont l'effet doit Ëire l'é lablissem en t exclusif de cette 
tenure nouvelle et inconnue sur les ruines des tenurei 
anciennes, définies par nos lois, et aux quelles nous 
sommes accoutumés ; et convaiticus, comme nous 
le sommes, que l'intention bienfaisante du parlement 
de votre Majesté a été de promouvoir l'amélioration 
des terres de celte province et l'avantage général ea 
détruisant les charges féodales dont sont grevées let 
terres tenues en fiefei en sensive, nous regrettons 
amèrement que cet affranchissement soit effectué par 
l'introduction d'une tenure étrangère à la jarispru» 
dence et aux mœurs du pays, lorsqu'il pouvoit s'opé- 
rer d'une manière infiniment plus avantageuse au 
moyen de la belle et libre tenure en franc-aleu te- 
nure connue dans nos lois et généralement désirée en 
cette province. 
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" Nous supplions voire Majesté <Ie ron-iidérer que 
les raisons de justice eide prudence qui ont engagé le 
parlemeJii Britanatque à ër»blir une législature en 
cetlQ province dov roi eut suffire pour détourner celle 
législature snprénie de l'empire Britannique de s'im- 
uiiïcer dans \n léCHlalio» intérieure de ce pays ; car 
outre le péril étident de tomber duns des grands er- 
reurs et de fflirii de giRuJcs injustices, en faisant des 
loiipourun pays si ékigné, et poiir un peuple dont 
les besoins, les habitudes et les usages sont si peu con- 
nus en Angleterre, nous soutuBttons humblement à 
votro Majesté que le parlement ayant établi une lé- 
)fi:-latiire locale, s'est virtiiellemeiit [Ie[>ouillé, en' sa 
t-ivi'UF, dit di'iiii lie lé^iiïlation intérieure, et que toui 
>'ii iiDiiiiKiiiHiii son autorité siiprSme, il devroitrespec- 
li/r sou |iri<|ire ouvrage, et liisser la législature pro- 
Tincialu exercer les {>uuvoirs qu'il lui a donnés. 

" Jus(|u'à présent lessujets de votre Majesté en 
cette province se sont glorifiés de vivre heureux et 
libres sous leurs propres lois et la protection paissante 
de l'empire. Britannique, anquel ilsontloujoars mon- 
tré un attuchament et une fidélité à toute épreuve, et 
l'Iieureuse ejtperience qu'ils ont toiïjourg faite de la 
droiture et de la justice du gouvernement de votie 
Majesté leur a inspiré la' lernia confiance que leur ro- 
ligiou, leurs druitu civils, placés sous la sauve garde 
de l'honneor et de la bonne foi Britannique, par les ca- 
piiulalionH et par les trailéx, éloient solidement établis 
et ne recevroient jamais d'atteinte : cependant ces . 
ilrojls civils et ces lois sont renversés pardes actes du 
parlement pour falro place à d'autres droits et à des 
- luis diS~craiiU!3( el vos ItdÉlBj) sujets, les habitants ds 
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cette iprO-vince, MMdans une anxiété jcraetle pour le 
présent et pour l'avenir, 

" Vos âdèlea coivAums «onvaincuee delà justÎQQ 
«1 de l'éqttilé du padement, attrtèHent )r passation da 
ces actes aux tnforniatiAns donsées aux mintstres de 
votre MajeslÉ, et a^ pailement même, par des pet- 
soiines mal inelcuites ou mal ioteHtïenDées, et sont 
bien assurés que si la vérité ent é|é connue de celt« 
illustra assemblée, i«inBis«l)ea'e*t cenBeMÎ à t'adop- 
tîon de mesures si injustes en elles 'mêmes, et il con- 
traires aux justea dfoils des «ujats de votre Majesté 
à».^ cette partie <ie J'emfMn. 

" Et c'est pourquoi vos fidèles communes suppltr 
ent ti unit) le meut votre Majesté d'être favorable à leur 
humble prière, et de voubiir bien giacieusement re- 
commander à votre parlenent impérial le rappel de^ 
deux actes ci'duast»' memionijés en autant qu'ils ont 
rapport à la lenure des terres/' 

Le 14 du iuèii;«Q moi), le Gouverneur en Chef mit 
devant la chaaibre d'assemblée des copies des deux 
dépêches du oowtQ Barrant <|ai suivent : 

" Rue Downing, le ^ Octobre, 1824, 

" ifoniteiir, 

" Ayant soumlsàla considération des officiers de lot 
^e sa Majesté, une dépêche du comte Dalhousie, en 
date du 29 Avril 1823, accompagnés d'un rapport 
&jt par l'assemblée du Bas Canada s|jr les comptes 
provinciatii, dans le<iuel s'et élevée vne question 
par rapport BU drokdu gouvernement d'appliquer le 
revenu provincial de l'acte de la 14eme George III. 
dwp. 88, cçcmne il a ^ iavari^blemenl appliqué de- 
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pu» la pasAtiJori d|e cette acte, au payement èei dé-- 
penses de l'admiaistralion de la justice et du igutisa 
du gouvernée leni civil seu» l'auteriié de sa Uajesté, 
tans l'inurvnDtioB de la légiskitnre coloniale, j'ai 
nuimenant à vous informer que pur l'acte de la' 
14eme Georgo Itl. chap. SS, ies droili imposés par 
tet acte sont substitué» aux droits q«i existoient tors 
de la reddition de la province nus araiea de sa Majes- 
té, et sont specislernent destinés par le partemeut au 
payemeot des dépenses de l'administration de la jus- 
tice et au soutien du gouverittament civil de la pro- 
vince. Cet acte n'est pe* abrogé pr l'acte ISeme. 
George III. chap. 12, dont le préambule d^kre que 
te parlement ifiinposera aucun dioit &c. piJur lever 
Un revenu, et dont la partie disfiosîlive porte, i^u'à 
dater do la passation de cei acte le roi et lo parle- 
ment de la Grande Bceiagne n'imposeront &c., ex- 
cepté &c. proposiiion qui n'alTecie en rien les diipo- 
aitioos de l'acte de lu I4enie George ill. chap. 88, 
l'ucle de la 18eme George III. ne sauroit aflitcter la 
destination des droits impoSéii par l'acte de la 14eme 
George III. puisque le premier se borne à des droits 
àétre imposés k l'avenir, et à l'être aussi pour des 
objets differems' de ceux qu'a voit en vue la légbla- 
liire en passent le dernier, savoir; le règlement de 
Commerce. L'acte de la i4eme Geo. Ill> chap. 88, 
n'est ni abrogé, ni affecté par l'acle de la Sleme Geo.' 
III. chap. 31. Il est clair qu'il n'est pas abrogé, 
SI l'acte avoit été abrogé, les droits auroieat néces- 
sairement cessé dès lors ; et pour ce qui est de la 
destination des droits, ou do contrôle sur ces droits, 
H n'en est rien dit ni dans Us 46em4 et 47eroc sec- 
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liont, ni dam aucune autre partie de l'aclfr de In 31c. 
Geo. lll.chap.31. 

. Quant eux inductions à lirer d«) ce i\ni pourroit 
«voireu lieu en Canada de|iuis quelques aniici» pnr 
rapports à ces droits, on peut observer (|nu les dmiit 
ayant été imposés par le parlement dans un icirtps oii 
il étoit de sa compétence de les imposer, ils ne peu* 
veut être abolis ni teur destination changée <iue par la 
néme autorité. 

J'ai l'honneur d'être, 
Moosieur, 

Votre très humble et 
obéissant serviteur, 
(Signé,) BATHURST. 

A l'hon. Sir Fraf ci« Burion, &c. &c. &c. 

Fne Dowtiing, 4 Juin 1825, 

Montieur, 
. J'ai reçu vos deu» dépficlies en date dr* 24 et 30 
Mars dernier. Dans la 1ère de ces dépârhes vinis 
dites que " vous m'informez avec une satisfaction in- 
finie, que les différends qui ont si longtemps snlisisl<-s 
«nire les corps législatifs sur les matières de lînancc, 
ont été terminés àl'aimablei et que je rerrai, par un 
projet d'acte que vous m'envovez, que l'assemblée ii 
décidemmeni reconnu le droit de In couronne de dis- 
poser du revenu pro^viucial de l'acte de ta 14en)ii 
Geo. III. &c" , 

Jfe regrette de ne pouvoir nullement considérer cf t 
arrangement comme satisfaîsai t, les inMriiclions spé- 
ciale» qui avoient élé données par ordre de sa Majes- 
té Wl gouverneur général, dans mes dépêches des 11 
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Septembre 1820, et 13 Septembre 1831, Un avoient 
imposé la nécessité de refuser tout arraiigement qui 
teodioil, taat «oit peu, à compromettre l'intégrilé du 
reveau coonu sous le nom de revenu peroiaoent ; et 
il me paroit, après avoir soigneusement examiné les 
mesures qui ont été adoptées, qu'elle ne s'accordent 
pas avec ces instruclJons spéciales et posilivus. 

Le gouvernement exécutif avoit envoj'é une esti- 
mation dans laquelle il n'étoii fait aucune distinction 
entra les dépentes payables sur le revenu permanent 
de la couronne et celles aux quelles il reslott à pour- 
voir à même les revenus créés par des actes colo- 
niaux ; en d'autres mots, si tout le revenu avoit élé 
prélavé en vertu d'actes coloniaux, il n'y auroit eu 
aucune différence dans. la manière de présenter l'es- 
limation. 

L'estimation étoit portée Â £65,000 sterling dont 
l'assemblée paroit avoir voté £58075 comme " mon- 
tant des votes" et £3537 comme spécialement appro- 
priées par des actes provinciaux, et elle refuse d'en- 
courir la dépense de £3390 pour ditférenis items. 
Le revenu permanent du roi, au lieu d'être chargé de 
certaines dépenses fixes, dont il avoit été donné ton- 
noissence à l'assemblée, a été engagé, avec le revena 
colonial, comme voies et moyens pour subvenir aux 
dépenses de l'année. L'assemblée ayant calculé le 
montant du revenu permanent et des taxes perçuea 
en vertu d'actes coloniaux, a procédé à voter sur le 
revenu disponsible "telles sommes, qui- pQurroient 
être nécessaires pour faire et compléter une snmme 
n'excédant pgs £58074 sterling," so::mie dont l'élen- 
due dévoie nécessaire me □< dépendre du iiionlanl des 
Iai«s perçues pour le revenu permanent. 
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■ La éonaéquence est que I« revenu permanent ne 
iera pas appliqué au payemeni de relies dépiensËs qiic 
sa Majesté jugeroit à propos, mais an contnijre, au 
payement do toute dépense que la législature colo- 
niale pourroii juger nécessaire. Le seul argent qiia 
farme le revenu du roi étant ainsi appliqué, il ne reste 
plus de moyens pour la liquidation des dépenses qui 
éloîant ci-devaiit portées sur le revenu du Roi, et dont 
plusieurs, spécialement autorisés par sa Majesté, ont 
été rejettes par l'assemblée dans ce cas. Les 
comptes de l'emploi du revenu permanent de la cou- 
ronne seront toujours communi^qués à Rassemblée 
comme des doeunteiits [jouf son inforniaiioil et pour 
te règlement général de ses procédés. Elle y verra 
les serviCM auxquels il est pourvu par la couronne, et 
les services auxquels il reste à la législature à pour- 
voir, et par là elle sera assurée que le produit dli Wr 
venu de la couronne ('qu'il soit plus grand ou moin- 
dre, et de quelque source qu'il provienne) sera exclu- 
sivement et invariablement appliqué, à la discrétion 
du gouvernement du roi pour l'avantage de la pro- 

A l'égard des items rejettes par l'assemblée, je ma 
iwai un devoir, après avoir considéré chaque ariict^ 
séparément, de donner des inslrucrions spéciales aii 
gouverneur généra], à son retour, pour ordonner le 
payement de ceux que l'on pourra juger expéSienl 



Comme le bïllesl limité à une année, J3 ne crois 
pas nécessaire de recommander à sa Majesté de le 
désapprouver, mais je me bornerai à enjflindre an re- 
^retemani de sa Majesté dans la Province' dû BaS' 
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Cutda de ne luciioiuKi wmum niMura d'une Me 
ture lembUble. 

J'ai l'bonneitf d'être, 
MoD sieur. 

Votre trèi hombls et 
tiks obéUsaDt «ervileur, 

BATHUBST. 
Lîeut. GoT. Sir Francis Burton. 

Le 21 Mars 1826 ia cbambts d'auemblée adopts 
les r^soIulioDs suivantes de son cotnilé, au sujet de» 
.dépêches ci-dessus du lord Baihutat. 

lo. Que c'est l'opiDioB de es comilét ((u'il est esr 
pédient d'adhérer à la déterniinatiion de la chambre, 
ainsi qu'elle eit constatée, on de record dans ses vot^s 
et procédés sur les sujet de la dépense civile du gou- 
vernement de cette province dos années 1810, 1819, 
1821, 1822, 1823, 1824, 1825, et durant la présente 
session, en votant toutes sommes nécessaires pour 
payer les dites dépensée, et de renouveller ses reso- 
lulions du IS Mars 1S21, 12 Janvier 1822, 7 Mari 
1823, 2 Mats 1824 et 13 Mars 1826, en autant qu'- 
elles objectent à l'application exclusive d'aucune par- 
.tiedu revenu public pour des services spécifiques, sauf 
le consentement de cette chambre. 

Sq. Que c'est l'opinion de ce comité, que le statut 
.de la ISenie Geo. IIL diap. 12, n'a donné aucun 
.nouveau droit aux habitants de ses colonies B.ritan- < 
niques, mais est un acte déclaratoire dont les dispoai- 
.tioDsreconnoisseut et consacrent la niaxièmeconstitu.* 
lionnelle, que les colonies qui ont une rcprésenlation, 
«nt des droits inaliénables à, ne pas £ire taiêes sau 
H 
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ie coasentemcnt de leur« représentants, ei qu'A fi 

législature seule a[iparii«iit Ib droit de diatribuer lotiS 
les argents prélevés dans la colonie. 

3, Que c'est l'opiniou de ce coniiié, que le dit 
acte aussi bien qu'une. innliiELide d'autres actes du 
parlement Britannique qui énoncent les mêmes prin- 
cipas, et letaciËsel rec!<iniatious constantes de iputer 
les colonies Briianiiique, qui ont jJuî du système re- 
presemalif ont établi ou droit public colonial uni- 
forme pour tontes, sous lequel elles ont prospéré, en 
vertu du quel leurs légi'laiures ont annueliemeut dis- 
tribué le revenu et enercé un tonlrâle efficace et né- 
cessaire sur les dépenses de leur udminisiratiou. 

4o, Que c'eal l'opinion de ce comité iju'i! y a d'au- 
tant moins de raison à prétendre que cette province 
»e doit pas Jouir de ce droit, qu'elle est la seule de 
toutes les colonies de l'Amérique seplentrinnnlc pour 
laquelle le parlement impérial ne soit pas appelé cha- 
que année à votre une grande partie des dépenses du 
gouvernement civil. Que cette chambre veut bien 
-encore, comme elle l'a toujours voulu, accorder toutes 
les sommes pour subvenir aux dépenses nécessaires à 
l'administration de la justice et au soutien ou gou- 
veinenieni civil, pourvu qu'elle ait un juste coatr&le 
sur tout le revenu. 

5o. Que c'est l'opinion de ce .comité qu'en suppo- 
sent même (proposition que celle chambre néan'- 
moins rejette formellement^ ifuetes revenus applica- 
bles au paycmeut des dépenses du gouvernement dvi) 
et de l'administration de la justice puissent Être éga-" 
lemeni distribués par aucune autre autorité que celle 
de la législature, s'ils étiueat luffisaats pour défrayer 
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entièrement tel dépenses, ta prétention formée pir 
la présKnie adminiitraiion de se toustraire au con- 
trôle efficace et nécessaire de l'atsemblée dans la dis- 
iribuiion de cette portion du revenu public est d'au- 
tant moins fondée, qu'attendu rinsuffisance reconnue 
de ces fonds. In chambre d'asseniblân étant appelée 
à fournir des sommes additionnelles considérables et 
indispensable ment nécessaires pour subvenir à toutes 
les dépenses du gouvernement civile et de l'admiuis- 
iratien de lajiisiice, elle à. le droit d'attacher à son 
don telles co.ndilions et limitations que l'intérêt du 
pays lui paroit devoir requérir. 

Le 23 (lu même mois de Mars la chambre concou- 
rfti à présenter à na Majasté l'adresse suivante rap* 
por-téo par son comité. 

" A la très Excellente Majesté du Kqj' 
" Qu'il plaùe à votre Majesté. 

" Nous les ûdÈleset loyaux sujets de votre Majes> 
lé, les contmnnes de votre provincedu Bas Canada ré- 
unies en parlement provincial, prions très humble- 
ment votre Majesté de vouloir bien i^cevoir grd'ci- 
e«i«efnent nos remercimenis pour les bienfaits noin- 
breuLX conférés par votre Majesté aux habitants de 
celle proyince, et donner une considération favorable 
à notre pétition respectueusement ofTerie au pied de 
volte trâne. 

" Les fidàles communes de voire Majesté repré- 
sente très hunibiement que ks mesures adoptées par 
lesniinisirpsde votre Majesté durant la derniÉre se»-- 
/wi du parlement impérial, relativement au commer- 
(KJk9 pQlpqjci!,ODt dçpq^ à espérer gui habitant* d« 
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catte provincB i{nfl lu principes libéraui BSflffttlét 
alan «aroic&t dominé dans toutes les disposittoDS des 
actes sur le commerc* des colonies, rous les restrït* 
tions' seulement que pouvoient exiger les îni^éts gé^ 
niraux de l'empire. Que les actes pKSB^s durant la 
dernière sessioa du parlement impérial concernaoi la 
commerce et las intérêts généraux de Ta province^ . 
qnalque bien adaptés qu'ils soient aux colonies diff^ 
rentes, sont, par la position géographique de cett« 
province, très prëjudiciabtes à son cdmineroe et à sa 
prospérité. Que lesacles de ta6o Geo. IV. cap, 73 
et 114 imposant des droits et des prohibitions sur dei 
«bjetsde commerce introduits des Etats Unis en cet- 
te prorinca par terre ou par la navigation intérieure^ 
réuniront inévitablement une branche da commctrca 
généralement avantageuse à cette province et à la 
marine de la mère patrie, dont les vaisseaux sonlem- 
ployés en grand nombre a transporter à un marché les 
objets volumineux qui éloient ei-devant importés sous 
la sanction de l'acte Britannique de la 30e. Geo. Ht. 
89, et depnis en venu de différentes lois provinciale». 
Que c'est en grande partie par ce commerce que ce- 
lui de celle province a rapidement aagmenté au grand 
avantage de 1» dite province, et à la avantage de la 
dite province, et à l'avantage de la mère patrie, par 
l'Bugmentaiiondnnombredesvaisseauxd' Angleterre et 
de la colonie, de 2224 tonneaux qui élotent employés 
lors de le passation du susdit acte, à £2{07 tonneaux 
niaintenant employés. Que la permission d'împortet 
dans le Bas Gansida, par le Aeuve St. Laurent tous 
les objets reltimiaeax à Stre exportés, Mis que les boit 
de toutei Mpàoes, la f otasw «t la petlaue, lei pnyi^ 



UU UANAOA. 137 

«tent saléea, et aotret objets du produit des Etals 
UoM, comme il« éloient du Canada, assureroit aux' 
■aisseaux Britanniques ei à ceux do la colonie une 
augmenta lion d'emploi, aux sujets de sa Majesté 
dans cette province les avantages résultaci de la ven-r 
ie et du transport de ces objets, et au commerce de 
l'Angleterre l'avaniaga d'avoir plus délacilités poup 
faire les remises pour les objets de manufacture Au* 
gloise, dont la consommation sera beaucoup augmen- 
tée. Que lesptus préjudiciables des prohibitions des 
susdits actes sont celles qui ont rapport à l'importar 
(ion du bœuf et du Isrd salés, par terre et par k na-? 
vigatJon intérieure, lesquels objeu sont seulement néi 
cessaires pour nssoriir les cargaisons de farine, de 
poissonetde boispour Terreneuve, les ^les et au- 
tres pessesaions de Sa Majesté, mais sont encore in* 
dispensables maintenant, pour la consommation de la 
province, surtout pour lesémigrésqui s'établissent sur 
des terres nouvelles, et pour le grand nombre de geiis 
employés au commerce du bois et aux pêches. Que 
parmi les objets assujettis à ut> droit de quinze par 
cent (comme faisant partie des objets non énumérés 
dans la cédule de l'acte de la 6e.-George iV> cap. 
114) la potasse et la perlasse sont d'une grande 
importance au commerce de la province, fournissant 
un moyen commode de rémises et un fret profitable 
pour les vaisseaux Britanniques et de la colonie. "Que 
les prohibitions et restrictions ci-devant mentionnées 
ne sont pas requises par nncnne circonstance dans 
l'état, et les progrès de l'indusirie de cette province, 
qui exige une telle protection, mais qu'au contraire les 
progiès du pays en population, en commerce et en 
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améKoratîona générales dépendront esnn^aDetMM 
de leur prompte révocation. Que pour prot^r lei 
produits des colonies, les droite actuels payables en 
Canada sur les effets et narchandiaes importés du 
Etats Unb par terre ou par la oBvigalioD iotérieura 
pourraient être conlipués ; mais pur les raisons ci> 
devant mentionnées la potasse et la perlasse davroieal 
être admises, sans droits ou avec un droit moios fort, 
et que le bœufeC le lard salés devroient Ëtra importés 
du même pays, si non pour un temps limité, ^vec nm 
droit n'excédant point calui qui est maintenant pajrft 
sur les animaux vivants. Que les objets suivants im^ 
porté* dans le Haut Canada sans droit, savoir : le» 
clievaui appartenant aux personnes qui voyagkDt 
dans la dite province et nécessairement employés ih. 
les transporter ainsi que leurs familles et leurs baga- 
ges, le bois de chauffage et de sciage, puissent être iro- 
poriés de la même manière dans le Bas Canada. Qu« 
l'acte de la 6e. Geo. IV. cap. 78 abroge l'acta de la 
5lo. Geo. ni. cap. 97 qui éiabliisoit uo commerce a- 
vanlageux entre les colonies Britanniques de l'Améri* 
que Septentrionale et l'Espagne ei le Portugal, par 
l'échange mutuel de produits très avantageux à cette 
province, ei le droit onéreux de £7 10s. par tonneau 
sur les vins importés desdiis pays aura l'edet dedétrui> 
r« ce commerce extrêmement avantageux, contre lea 
inieniiooB du gouvernement de S. M. Que par lei 
actes de la 6e. Gen. IV. cap. 79 et 114 tout rum, quoi- 
que du produit d'une colonie Angloise, importé en 
cette province de quitlqu 'endroit que ce soit, excepté 
de la Grande Bretagne, est regardé comme étranger. 
atest assujetti à un drpit si fort qu'il anéantit U coga- 
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«MTca d* eet objet de> lies ou 'd*aucune autre colo- 
nie de Sa Majesté. Que l'adiaission permanents du 
Itled et de la farine du Canada dans le royaume uni, 
tans droil, ou luËme avec un droit modique, seroH 
suivie, des lésul lais les plus avaniageui pour l'agri- 
ctillure et le comnierce de la province qui doivent na- 
tureUenient languir si son pnncî^ produit est exclu 
des'marcbésdeU nière patrie. Que l'acte de la 6e. 
Geo. IV. cap. 114 qui établit Québec un port/ranc, et 
Itii donne les avantages du systôme â'entrepOl, pro- 
met d '6 tre favorable >a commerce de la province, qui 
aurait encore une neavelle impulsion, si ces avantages 
lëloient Étendus au part de MontréaU qui est le pre- 
mier port d'entrée où l'on puisse trouver un débouché 
pour les eSetS'St raarchandL<ei des Etals Unis îutre- 
Juits par terre ou par U navigatioB iatérieora. 

" Vos fidèles communes se réposanl surlaliWrali* 
té bienfaisante de rotre Najesié et sur voire sellici- 
tude paternelle peur les intérêts et la prospérité de 
vos sujets en celle province, prient humblement to- 
tre Majesté d'être favorable i leur humble prière et 
ide vouloir bien graciousea)ent recommander, à votrs 
{)arlonient impériale, telle modidcation d^s actes nieif 
tioooés danslsur présente humble pétition qui puisse 
étendre k cette partie précieuse de vos domair 
nés les avantages résultant de leur positien locale, 
«n autant qu*ils pourront être compatibles avec les 
intérêts généraux de votre empire." 

Ces deux adresses ayant été présentées à Son E^ 
cellence avec prière de les transmettre à Sa Majesté 
il lui plut ie i7 du mots de réu^ndre qu'il les tr^ns» 
metlroit quz ipinUir^ à» ^. M.- pOdc itie mites w 
ftieddutrène.. ^, 
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Xifi vingtneuf la chambre'fiit sommée par le genj 
tiltcboniine huissier <le la verge noie, de se rendre au- 
près de son Excellence dans la chambre du conseil 
législaiif, où s'élant residue il plut a son Excellence 
de donner la sanciion royale auK bills suivants : 
Ac[e pour défrnjcr rerlriioei dépenses nui onl été failei 

■ in.iir it"niier dcBiecoiits i oeux qui onl iioiiSert de 
l'incniJie récent ilani.te Nuil«eau Brunswick. " 

Mi* pour mie»! conflal^r \çi droit* lur le Ihé impart^ 
(lireclcinent ae la Ciiine en colle province, et pont 
d aulrei ubjel* qui y ont rappurl. 

Asie pour cnnlinii^r prinr un temps l>mil£, un acte 
pessé(lao»la4e'iieanriéeiIu rèynedé 8a Majealù inli-' 

■ tuM, "ariepoumbrii^fer un rertsin nrtey menlinuné, 
et pour riglerlaïueiure et lepiâds du' charbon de' 

-terie." 

Artc pour inellre les roiirs en état de l'abslenir t|e pro- 
nun''er I^ seiiçenc|! dp iquri, ^ani cer(ainei (élooiea 

Aele pnirr rnmlBler d'une manière plut parikutiêreles 
-diimniii«ea sur les lellrej de rhanje protestéci dani la' 

priivince du Bai Canndn, et pour lutiiéndre pnur on 
-lempi limité, irerlainei pariies d'une ordonnance f 

tnegtioi>ofe. 

4çlequi aulnrisc le prfddcpi et If «jndics. da la com< 
mune di-'n Trois-Rtviéreg à acquérir et coutfder cer- 

lains lerreiiii j mcntiimné». 

Acie pour aulori»er les habîl;inls du fief gros boii dans 
ie«onilé de Si. -Maurice à faire dei r^Ienieots iilut 
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AcM poof eartimnr.'faur tti1«min 1MHé, an MM 
puie-daM lAleneacaieda rëfoaéaâaM«J«it6 iati~ 
tulË, "Bcle pour ériger certain tM>ailiifn;-raeali«D> 
ni* ea un district inrérieur, qui içra appelé le diitriet 
nSititur de St. Fhbçom, «t pour itiablit rie* o«ai« db 
judicature." 

Acte pour amender et contïuer pour un lemp* limité, 
deut c«Ma>Dt actw f maaliauné*, qui ont rapporta 
UjuiUcatatreduMlediitrictinfirieHr do Qaipé. 

Acte qui pourtoit à la décÎBlon lommairede cerlaiau 
pétUei. cuiM). 

JiCte pour eontiniwr pour un tcinp* limita etameDder un 
acle pBMË diDi la 4eins année da règne de Sa Hajeilâ 
intitulé, " acte pour teraédièr ptui eScaceincM A di- 
lertabut piéjudiciablei, ï Pamêlio ration de fagricul- 
tMre -elk l'iudUslt-ia daoïcettA {tronocctet powifmf* 
lietobjeti. 

>iele po>r conliaucr fsur im tcmpi limité, ua cortain 
acte; uientiuoné, paiié la 4eme année de Sa Hajeiti 
inlitulée, " acte puur rappeler un certain acte j menti- 
onne et pour puurveir à la police du bourj^ de Willistn 
Ueury, et cerlaiiii Aulrei villages ea celte protince." 



Acte pour affecter certaine* «omme* d'arvent)' mm- 
tionnéet à l'eueourageaeDt de l'éducalioD daoi U ciU 
(le HoDlxial. 

Acte pour afiêcter une certaine «omme d'armant k PMt 
de l« corportiiOD do l'hApilal gâniral de Montréal. 
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Acte nour BSétler cerUmn KMnmr* d*ar7eitt pom la 
■itulim de rerliii» b<i|i<iBm et autre* objal* de ch*- 
rilé j mealitniD^- 

Acl« panrafiîioler terlaipeii nmime* d'itr^^ert y menti, 
onnée) pour l'enr nu rage ment de rèducUion dan* . le 
diilricKleQuébir. 

-Acte pniir rhansec et diminuer, nnnr imtempii limité, 
cerLaiiii péageiieldruili du canal de Lachiueet au^lre* 



< et \mnte dnn* la 

9i>eme année de feu Sa Majeitè inlïlulé, " urdimnan- 

re cnHcc niant les >i«i>calTi. procureur», lollieiieiirt «t 

len ntilairesi et pniir faciliter le recouvrement dci r«< 

. . «eaji do Sa MaJeiU." 

^rtefioar aiilotwer J(idierl Jiines à bilir un pnni de 
pinfre sur h rivière Hîchelieu à SI, Jean. d*n* bpa» 
riiioe Si. Lui-, préidea rapidFf,pour fixer lei riroita de 
p^aeo Hjr, iriflui, el qui |n>ur«uît de* ti^menti pour 
le dil puHt- 

Acte pour afl^Pter une rtrtaine «mme d'arjenl ponr le 
«DuMen jle l'hijpiisl datimi^réifc Quétiec elpourd'-ao^ 
tret fini f meiilionnfet. 



Acte pour accorder une *omme d'arf^ot j menltoniiia 
pour aider ta fintril de l'écolf BrildODiaiie et Cana-! 
difnûdeâiif'ef- ^ 
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le cMlRiiie •ommc d'arreni (loe)' h 
' :( gratnile dffQutiie*. 

Acte qui pnarvitit à'I* diilribuliun d'un cerlain nombre 
«te ru|iiei dei ordonnaucea du cïdcvant ronseil té;;!!' 
Inirf dé la provioire de Québec, iéim|iFiniée«'e« lerlK 
de l'aric de I» Semé «Qoéc du règaa de Sa SJsJeili, 
clMIi. e. 

Acie (lour tSectw une rerlaine «nmine d'Eir^ranl aSn 

d'indemniser lea ri >ri mi suaire» ncinimfR» |uiur lîier la 
prupurliun de* rércaui appartenant rd Haut'CanadOt 

AftE pour affecler «ne rerlmne «nrame 4'atfHit pouf 
fixer et réparer le (liemin de T«niiicuuala <|ui con- 
dnitaii Nuaveaii Briinsvick. 

Acte pciur ninstnler t'aiismeiilalioii annuelle de la po' 



Acte pour affecter «ne rômme dVjfenl y ircnlinnnée 
aux fini de mettre lea greffier! de Ja |>nix en cl»I de 
' diitrlbuer Ira m pi rs iniprimécidea acleade la UgiatS-' 
lure, tel que pourvu par la lui. 

Les litres des bîlls suivants ont été lus pur lu gref- 
fier de la couronne en cliancèlleriei 

Acte qui pourtoll i la manière dont aérant lënna Ici ri- 
^iilre» du baptêinea, inarïu^eaet séliullure* de» ci>n-' 
uré^atiAniou cumitiu'nauldt rdigieiuei de (iruLéilant 

Adte piHiraSerter une aitire intnme d'arf;ent 1 l'effet 
d'établir le chemins entre St. Juarbim et Lntfaie ati 
Paul daci le cuiulé de Nurlliumbeiiand. 



tu 

AeU^iafectBraMCflrlaiiietMiHM4'«iC«>tf meatiae- 
iiéeàl«.fiiilD el Claiaen de l'étBadueie terte au 
nord du fletiTe et du golfe St, Laurent cammuaément 

■-appeljapailetdb poi et dei IcvMé ailjaïODtei. 

rijcl»pNtf fMÏliler reifauliaa d« l'aot* de In fiTcnis 
G. 111. cbap. 13, » autaot qu'il k r&ppoct-i l« Doni- 
mtîoD de cominîtiairei pour l'imélioralioa de k »■■• 
vigaliuD de la rifiêre Ricbelieu, el pour affecter uae 

• lomme d'wpnt 7 nMoliiunée au nËoie olyal. 

Acte pour affécler an« cerlaioe toiarae d'un^eal à cer- 
laîof ouTragen et réparation! nteeiiairei i la ftuou 
-. caounuse dirditlriet d* Québec. 

ieU pour afTecIer une certaine loiaine d'argent J nen- 
tîouBfe k l'en cou rage ment de l'agricalture. 

Et ta dessus le sreffier do conseil législatif a an* 
noDcé que c'étoit le plaisir de Son Excellence le 
'gouverneur en chef de réserver les dits bills jusqu'i 
ce que le plaisir de Sa Majesté soitsîgni&É sur ic«uz< 

Enmile h titré du hiîl suivant a éli lu. 

-Aet pour cunllntter pour an temps limité, et smeader 
certain! aciei j mealionnèapoiirrèalT te cenmtres 

. . ectfc cette pruvinoe et le! Etat! Cnii de l'Amériqu*. 

" Sur le quel le greffier du conseil législatif a an- 
noncé que c'étoit le plaisir de Son Excelleiice le gou- 
vpii'.rur ea chef de retenir de ce bill la sanction 

Eiisuile il a plu à Son Excellence do faîrft la ha- 
rangue suivante aux deux chambres 1-^ 



J'ktiirt.iiidonUilUghliaif, 
" Méttuttridi la CAamBri d'ÂtlttTiiw. 

"^ Lorsque je voua trouvai ici àssembléi i l'ùuVer-' 
iurè de cêite seuioo, je vouï traçai en termei g£ii£> 
faux te Idbleail prospSrâ de la protfîocé et j6 vouf 
représentai qu'il devenoit £fidemment nScéMaire 
d'adoplef àei mSsures propres à encou^ger cet êi- 
fJMl d industrie et d'amélioration d'une nature pu- 
blique qui sembloit se répandre parmi le peuple, àf 
assurer et aMgmenter ta valeur des (yropriéiées^et à 
faciliter l'administration de la tustice parmi une popu- 
lation dorit les progrès éloient si rapide*. 

'* Je reçu alors lés assurances les plus flattéusâ' 
t|tfé je pouvoir compter stfr votre assistance et iuf 
Toird co-op'ération dans toutes maiières qui teil- 
droiént au succès de cei 6ns' si désirables ; c'est 
doDc avec te plus «if regret que je me Vo'i< {railti 
dans ine^ èspérancfis à l'égard dds objets les pfuS im- 
pùrtànts qifë j'avois soumis i votre considération. 

" D'un autre cdié j'ai cependant le plaisir de rôW- 
dre la justice due à l'assiduité soutenue avec la quelltf 
les deux chambres se sont livrées à leurl trfkv&ux, et 
i faltentiotï qu'elles oni donnée Â quelqU^l tines da 
cm ntésUfes, qui qubi ({iie rroti rincôré perréc'iitfnn^Mf 
Aè fUiiAÏÏt toute foïi resjftflr dtf I<J4 Vbir t'atcihbt>UrJ 

" miAetifi éè I^ÀiiimtttS. 
^i*8VtfIS«t«ItJdbiti feroiré, et tb gtinvtJhiëRletfl! 
ie 9a Majetflé Kvalt été inlbritiê floellis diff^éndi qot 
<rcAetit longtemps tubslsté énfr^ \ti ttsrpi teglslktift 
idt les matières d0 ^aAcë «voletit éi(s aïraiigés à >*»• 
ibtabto. Ou voit cepiendàilt dkot c« mDDleilt ctue tMt 
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prétentions lur lesquelles il aroit éià si lonjclsnp» 

n'ont fait que changer de forme, sans être aban- 
donnés, el que l'acte des subsides qui a été passé 
l'année dernière n'avoit d'autre base qu'une fausstf 
conception et un mal entendu. 

" Vers le commencement de l'été dernier, le secré- 
taire de l'état de Sa Majesté addresse une dépécha 
au lieutenant gouverneur ('étant alors dans l'edminîs^ 
traiion du gouverDCmenl en mon absence) qui expri- 
niolt en termes positifs les motifs d'objection qu'il 
avoit contre l'acte, et qui défendolt au représentant 
t^e Sa Majesté de sanctionner à l'avenir aucune me- 
sure semblable. Comme, j'avois fort à cœur la né- 
cessité de communiquer publiquement ces instruc- 
tions, je me contentai d'en faire part à plusieurs des 
membres qui paroisseni prendre la part la. plus ac- 
tive dans les aOaites de la législature, dans l'espéran- 
ce qu'on pourroil adopter quelque mesure d'acco- 
tbodement plus conforme aux sentiments et aux vous 
Ju gouvernement de Sa Majesté que n'é toit l'acte de 
l'année dernière. 

" Mais appercevant que tous mes efTorts pour at- 
teindre uifbut si désirable étoient sur le point d'ëtra 
sans effet, j'ai senti qu'il devenoit de mon devoir d« 
mettre cette dépêche devant vous comme elle es 
trouve BctCiellement , consignée dans vos journaux, 
je n'hésile plus à déclarer que je dois adhérer aux 
ordres et aux instructions y contenus, jusqu'à ce 
qu'ils aient été rappelés par l'ordre de Sa Majesté, et 
I que jusqu'alors, je dois continuer à adopter les for- 
Qier des comptes et états estimatifs qui. ont été mît 
devant le parlement provincial daoi celte session. 
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>aas repréMDtant une braoelie du raveou pour votre 
■nrornidiian, el l'autre branche pour voire approba- 
lion. 

" Dans les circonflancea dans les quelles je me 
trouve situé dans ce moment, je cfois devoir accep- 
' ter ces dons d'ai^iit, qui ont été recommandés par-' 
liculié rement par l'ordre de Sa Majesté, ainsi que 
ceux relatifs aux écoles et établissqpieiits de charité ^ 
pour ceux-ci je vous remercia au non» de Sa Majes- 
té, mais comme l'aide requise pour le soutien du 
gouvcrnenacnt civil et de l'administratiou de la jus-' 
lice n'a pas été accordée de manière à pouvoir élre 
passée en loiije crois qu'il est paiement de mon de- 
voir de réserver tous les autres bills d'appropriation 
pour ta slgnilication du plaisir de Sa Majesté à Imr 

IfessMurs du Comeil LégUlatif et Mt*$ivuri de la 
Chambre d'Auemblée. 
"Je. ne puis clore cette session sang faire nne 
itieotion louie particulière d'un bill dicté et passé- 
sous riinprèsiioadesseaiimeotiles plus tiouorables i 
cette province et qui sont infiniment flâneurs pour 
moi, je veux dir& celui par lequel est sanctionnée 
un acte du gouvernement exécutif tous ma rcspon- 
sibiliié personnelle, en envoyant des secours aux mal- 
lieureux incendiés de Miramichi. Je vous remercie 
de. la générosité avec laquelle vous avez accordé le 
montant de cette dépense, aussi bien qua l'empresse- 
ment avec lequel tous vous £les hàiés de justifier le 
pouvoir discrétionnaire que J'ai exercé à cette ocea- 

. Aussitôt après l'bonble. Orateur du conseil légis- 
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laiifx «moitçélB «DlontA et l« pIsMIr 40 Ssn Ei' 
cellBDC« de proroger le parlemeot an huit de Mal 
kuivant. 

Comme il ne s*est passé rien d'asses iniéressiint 
dans la coloni^ depuis ta dernière session jusqu'l 
l'ouverture de la nouvelle qui eut Iteu le 23iai)Tief 
1927, nous commencerons pardonner ta copie de Im 
harangue de Son ficellence le comte de DalIiowsHr 
et noas rendrons ctimpte des procédés de ta chsmbte 
pour l'ioforniBlion de aot lecteurs sur leurs plus cher# 
intérêts. 

' " }ffeiiiettri du Cmtteit LégUlalif, tt 

" Meiùettrs de la Ciambrê d''Asi':mblée. 

"J.'ai de nouveau l'honneur de vous renconliW, 
comme le reprêsenlaDi de S. M. pour ladépëclie def 
aftaires publiques dans celte session du parlemmit 
proTincial. 

" C'est «vec regret que je dois dire que la èf- 
4rets« qat a pési si généralement et si fortement sur' 
Im districts ■manufacturiers et sur le roinmeree de 
l'Atiglelem s'est pareillement fait sévéremeiit sentir 
dans nos affaires commerciales : conséquence natn- 
ri4le et inévitable de U liaison intime de nos intérèlt 
avec ceax de la M^ Patrie. Malgré cela le nom- 
bre de Vaisseaux wmis duns nosporls,i!am le court 
Ai l'été dentier n'a sAulTert qne peu de diminution, «t, 
le rev«mi est presque de nîvesu tret céllil d« l'tirtito 
précédente. 

" Si noDs nous «MmbS rtfsttntls des eiTelS dé cir- 
constances adverse^ je crois que nous pourrons dan* 
U momani gciiiel nom livrer à la per^!«iive laf 
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imw ^i noi» est prâwmfo 4am la harangue ie S* 
Majesté à Touvertgre d« ■» préMDto sessioD du par- 
lement impérial, li'on reMur progressif rera l'activilé 
BMoutuinée dg commerce et de l'industrie dans 1« 

" La sécheresse extraordinaire de l'éié dernier et 
le» feai répandus dans les bois étuient bien propres 
i créer des sérieuse alarqies, et ont en effet causé du 
dommage dans bien des parties de la province { j'ai 
toHie fuis la satislaction de voir que, quoique ta sai- 
MiB n'ait pas élé très propice à la réculie des grains, 
il lègne cependant parmi nous une abogdance géné- 
rale des deurées de première nécessité, je puisdooc 
tncarewms coiigratuler sur le bonheur paisible dont, 
par laiavcurdivine, jouit la pioviuce. 

" SItssievTs de VAisevtblle, 
" J'ai donné l'ordre que les comptes du revenu «t 
àes dépenses dans le cours de l'année derntËre soient 
mis devant vous, ainsi qu'un tableau estimatif du sub> 
■ide que je dois requérir pour le service public, «tt 
obéiiiKiace aux instructions que j'ai reçues derniârS" 
ufoflt du secrétaire d'éial de Sa Alajesté. 

4fctsi'iiin 4u Cotueil Légiilatif et Mesiittirt dt la 
Chamltre d'Astumblée. 

" Je (lois rappeler votre attention sur ces mesures 
^'intér^t public que je vous ai déjà recommandées, et 
qui n'ont pas élé complétées dans la dernière session. 

*' Quelifu» soit l'état de paix et de tranquillité dont 
^it cette province, sa population u'eti va pas moim 
^ !ir«Uf»«t «yfif UM lallp rapidité, et les Uio.itM d« 1« 
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société VSlendent lelIeineDl au loin, que je sens tous 
les ans la nécessité de plu> en plus urgente d'un sys- 
tème de potica assez vaste et efficace pourmarcher. 
de pvir avec ses progrès. Parmi les changements qui 
s'opèrent dans l'état de celle province, je ne puis que 
regretter de devoir dire qu'il n'en est pas de plus 
frappants que les progrès du crime ; quelqu'en soit la 
cause c'est un fait en lui-mfime qui demande des 
mésurtis spécialement et prompleinent applicables au 
mal. Les grands jures de quelques districts ont fait 
des res présentation s couchées dans des termes d'une 
telle force que je mettrai ces documents devant veut 
pour vous faire voir les difficultés, aussi sériels quo 
variées, qui demandent les moyens de les nne éva- 
nouir. Je suis moi même convaincu, et je ne poia 
trop fortement présenter à votre considération, que 
le temps est arrivé d'établir, dans tous les comtés, 
les autorités nécessaires pour mettre le gouvernement 
exécutif en état de surveiller et promouvoir les inté- 
r£ti locaux dans chacun d'eux. 

'• D'autres objets importants vous seront commu- 
niqués par message, afin que je puisse les exprimer 
plus distinctement que la présente occasion no leper- 
njel. Soyez assurés de mes eflorls les plus zélés et 
les plus infatigables, dans la situation dans laquelle il 
à gracieusement plfl à Sa Majesté de me placer, dans 
cette province, et qu'un des principaux objets de ces 
«iToTts sera toujours de concourir avec vous danstout 
ce qui pourra tendre à l'avantage public." 

Comme l'adresse de la chambre à Son Eicellenco 
est de itile ordinaire et qu'die • ne contient aacun». 
Matière nouvelle je n'en donnerai point la copie mai» 
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leuleinent la réponse que Son ExcelUtuce y a faitç 
le 29 du cayrant loraqu'eDe lui a été préseotéa, 

" Messitun de la Chainhre d'Atsemblée. 

" Je vous fais mes remercïmenls de cel «dresse et 
accepte avec beaucoup de satisfaction les assurances 
que vous m'y donnez." 

l<a Cbambre d'Assemblée a. procédé aux afl'uirea 
ssses paisiblement jusqu'au 6 Mars 1837 qu'elle, ^. 
concouru dans les résolutions à elle présentées par son 
comité, qui sont comme suit : 

Que c'est l'opinion du Cooiilé, que 

" lo. Cette chambre continue d'adhérer aux réso- 
lutions et aux adresses qu'elle a faites au sujet des ' 
dépenses du gouvernement civil, telles que eouslatéev 
par ses journaux. 

2o. Que la manière et forme de réviser les com- 
tes publics et de rendre compte de la due application ' 
du revenu est insuffissante pour garantir la régularité 
et le responsabilité de l'emploi deS deniers publics, 
qu'H n'y a encore aucune garantie suffisante que les 
fonds déposés en vertu de la loi entre les mai n« du 
receveur général de la. province seront employés 
d'une manière légale. 

8o. Qu'elle ne peut en aucutie manière reconnol- 
Ire ou approuver le payement d'aucune somme pro- 
venant du revenu public de la province, fait sans la 
sanction d'un acte de la législature, ou a moins que 
(elle somme n'ait été avancée sur une adresse de cet- 
te chambre. 

" 4o. Que cette chambre est néanmoins toujours 
disposée i accorder des subsides pour l'année couria* 
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pf 4e .I9 mapiâr» pouryus (taqs V^st» fi^- PQ yfl^ 
jet dans le bil) de 1836. 

" 5o. Que les esi!mations de celte année ne ToDr- 
sissenl pas à cette cliambre l'occasion d'accorder tels 
jubaides." 

Le lendemain de l'adopilon de ces résolutions I9 
jcbàmbre fui sommée de se rendre auprès de son Ex- 
jcelloi)(;e dans le Cliambre eu conseil, où il plut a son 
Excellence do donner la tanctioi} rpya.\e aux bjlli 
Suivants : 

^cle pour 1e*er l«i doute* relalîrpmfïnt anit poutoîn et 
priicédés déii ciimmiiiHirei |mur la roailruclipn et l)|t 
' réparatiobi dfi Egliiey, [ireibjlère* et cimelièiet.' 

Acte pour le* er 1m doulef concernant l'inlçrprfitatjoa 
d'une rerlaine partie de l'acte de la 36e. année du té* 
gn^ de feu Sa Majetl^, Geo. 111. cap. 4,înlitul£,'' acte 
tfli i'ablit.la forme des rÊ^iatrei debaplËinei.^aiiagef 
tst srpullnrei, qui rou^rnie et rend valable en loi le. 
Tégiilredelaconj;rf'sHlïi>nprole«lan!edpChriit Cbuccb 
1 Hnntréal pX autre* qui «ni ëiéteoui d'une iiiauiére 
înfiirme, et qui fournil iei moyen* de temfdier auK 
ômiiiiitna Taiiei oan* 1|» anciens ré^idref," Binni que 
pour lever les doutes quant à la validité de certaini 
mariages j nieuliunnéi. 



Acte pour>cODtinuer, poor un temps limité, certaines 

' diipositioni d'an acte 7 mantionné pauË dans la 

4eme annia du régne de Sa Najeiti iolTtulê, " acte 

pour valider cerlainiBctci, accords par icril et eon- 

ffatt d« Bariafts sous scingi priiii. ri-défaut pfa^|i 
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He%iealita»at\t diUriet imOtieiir de GtOfi, et qui 
tupplée BU d^fniit de oolairei r^iilanli daus leditdil• 
l^iïl inférieur." 

/tte ^niir Hpprf>|»ier une cn-laine inmme d'arj^nl y 
iii«iili<iitnéeà l'arquil d'une redumaiicin faile parf'a* 
rah ;îllscuiitnieùlDiit la (tertiiiiDe [eprfaeotanl feu 
Jului SiIU pour cBruiui Mirrieei |iub!ici> 

/trie pour anirndrr un nrli^ pnsiê dnn« la 6etne atinte du 
ri^Lie de fu Mnjeiilé inliluié, " arle igui piiurvuit à l> 
déciiiou iontiii»ire de ccilaiuei petile cau^e*." 



Aele qui aiitori'C \v rcmbounement d'une certaine «om- 
IM 6-ars.tt\t y meriliouiiée, eu faveur de Juhn S.Bald- 
«in el de Julieu Qtiesnel. 

kl gré- 



^cle pour |irtïenir (ilui efficacement le» pourtnlles tri-. 
viale et véxaliùrei, et ^uur reitlreiudru lei dnpeDWt 

>uvel1e place de mar- 

Aete p"i:r aiitor'ner Euslache Nai. L1t^^e^t T)i)nii>Dt, 
Ecuyer, à liâlir un puni de iiÉaoe >ur la rivière Jéiui, 
vii-a vit le villa;;e de St. Euslactie. 

A^le pnur pourvoir plus e(Rcarem«oI an mainlien.du 
l^op urdie djfui le) é^lltei, diBpetlei-ct Butrei placei 



: et {M>ur d'autrei objet» j meiiti- 



Acte pour exempter lea perinnn«i Seplus|^aiirei d'ein- 
priioDnemeDl ponr deitei dam cerlaJDi cat. 

Atle pour affecter une aoinme d'ar^nt y roentionrife, 
pciur prendre dei action* dam l'entrepriM du canal d« 
Welland dam le Haut CinadB. 

Acte pour rotittniier et amender certains acte» 7 men- 
liqiinéi, ijul établiiient uo guetel ponrToient k l'écliu- 
rpfe dn cité) de Québec cl de Hontréal- 

Arle pnur ilabllr la raÎDiére d'émaner le* lirenccsiur le» 
quellei deidroili M>nt prèle* £• en vertu d'aucune tut 
eu furce dani celle province, 

Acte pour cnntinuer encore pour un fempilimilf, deux 
actes j meiilii'nnéi, concernant l'imper lion du poiuoa 
e( de l'huile deilinfi a èlre eiporlia. 



Acie déclaratoire pour expliquer lei d'ipoiîtiont d'nna 
acte paité dam la 4e. année du rè^ne de Sa Majeati 
cap. 31, cuDcernant lea école* éUmeotaire* en celle 
pro rince. 

Acte pour mellre à effet cerlai ne* partie* d'nnacle delà 
légiilalure ee eeLIe [iriiTiiice, en niitsnl qu'il a rapport 
ir*rtcli(iLi il'iin prison el Salle d'Audience à Percé, 
daiij lediilriri infcricur de Gaiji£, et pour rappeler 
partie du dit acte. 
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4.prèt quoiUi titret dti billt suivants ont été lut, 

ÂeXe pour rendre lacanlt !m «ié>e« âei totnArei de l'a*- 
temblie, en terlùiu cai j ineotiaDDé*. 

Arte puiir cuD)later,élablir et coofirmer, il'upe maoière 
légxle et régnlièie, et )i*iir des «Sel» civilt, le» lubdir 
citions patuiisialea diflereDlet parlîeï de cette pio- 



Stirquoi, le Greffier du Conseil Législatif a annon- 
cé que c'éloit le plaisir ds Son Excellence le Gouver- 
nenr en Chef de réserver les dits bills pour la »igai&' 
cation du plaisir de Sa Majesté sur icuuj. 

Et ensuite il a pin à Son E.tcellçt^ce de faire au;; 
deux chambres la harangue s 



" Je suis venu mettre fin à celle session du parler 
ment provincial, convaincu comme je le saispar l'é- 
tat de vos procédures, qu'il n'y a plus d'espoir d'après 
voa délibérations d'en attendre rien d'avaiitageui aux 
ÏDléréts publics. 

" A vous. Messieurs du Conseil Législatif, qui aves 
été assidus à vos devoirs dans ceti« session, j'olfre 
mes remerciment de la part de Sa Mnjitsle, comme 
l'aveu de l'inlérél que par voire présence vous avcK 
montré au bien être de votre paj's, el pareil lemt'nt do 
ce respect convenable que vous avea manifesté pour 
]o souverain dont vous dcriveï vos honneurs, 
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" lUtasteun dt VAutmblie. 
" Il m'est bien pénible de ne pouvoir voui eiprt^ 
fner mei si^nlimeiils en termes d'approbation et dere- 
' merci iiienl^. Les procédés ilans cette session m'im- 
posent un devoir dont, quelque déplaisant qu'il ioil, 
je ni'acauillerai comme un fidèle serviteur de mon 
roi, et conimel'iinii sincère do la province. 

" Bien des années des discnssiofis continnellns snr 
des formnlilés et des comptes n'ont pu parvenir à 
éclaircif et à mettre fin h, tine disf.ule quit In modéra- 
lion et la raison auroient promptenient terminée, il) 
es) lamentable do voir que ni les efforts ni les conces- 
sions du gouvernement de Sa Majesté n'ont pu réus- 
sir à réconcilier ces difTérences d'opinion dans la lé- 
gislature ; mais ce l'est encore infiniment plus que 
ces diiTérences sur ce sujet cau.qenl la réjcction de 
toute auire mesure que le gouvernement de S. M. re- 
-commande à votre considération. 

" Les devoirs qu'on atiendoit de vous dans celte 
session n'étoient pas difTiciles. Parmi les premiers 
éloit i'exaiucn des comptes publics do l'année derniè- 
re, et les rapponer soit en les approuvant ou autre- 
ment. Ce devoir a-t-il éié rempli de manière ■ en 
faire connoilre le résuliat à v 
Avez vous pris en considéra 
^épetises pour l'année couran 
des qui ont été requis au non: 
vous assigné, pour Ips refuser, quelque raison qui 
puisse être conmie et comprise par le p^ys ? Les mes- 
sages du représentant de S. M. ont-ils été reconnus et 
répondus conformément aux régies et formes parler 
menlaires, ou suivant ce respect dû par chaque ttran^. 
«he delà législature aux autrest 
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ft Lei réglei ou ordres det procédare» dans I4 
Chambre d'Auemblée ont elles éié duenient obser- 
vées en tant qu'elles afTeclant e[ reconDoissenl le) 
droits de prérogative de la couronna I 

" Je vous laisse, Monsieur, à vous faire à vouf 
même individuellemeui ces questions et y répondre 
a vos coiistituanis lors de votre retour au milieu 
d'eux. 

" Ce sont des questions dont il faut que vous ré- 
pondiez à vos consciences comme des liomuies liés 
par les sermeuis de fidélité à votre puys et à voire 

" Dans mon a( 
j'ai vu sept ans s'écouler 
pohiptes publics, accuniulani ainsi une masse pour 
future investigation qui doit conduire à la confusion 
tu aux malanlendus. Dans les mêmes années j'ai 
vu les mesures du gouvernement diri^ctenieni appli' 
cables aux besoins de la province mis de colé, sans y 
faire In moindre attention et snns en assigner de rai- 
son. J'ai vu les iormes parlementaires tout à fait 
négiigées.et dans cette session uneassomption positive 
d'autorité executive au bien de celle de la législation, 
la«eule qui soii votre partage dans la constitution du 
pays. 

" Los résultais de vos procédés dans celle sessiott 
ont été le refus des subsides nécessaires pour les dé- 
penses ordinaires du gouvernemcnr, la perle du bill 
des milices, le manque absolue de toute provision pour 
le maintien des détenus dans les prisuns cl les mai- 
tons de correction, pour le maintien des personnes 
dérangées dans leur esprit et des enfants trouvés, e^ 
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pour les établissements d'éducation et de chartié, et 
Une obstraclion totale à toute amélioration locale et' 
publique. 

" Dans cet état de choses et d'après l'expérience 
des années passées, il ne m'est plus permis, daos la 
décharge convenable des devoirs que m'impose le 
dépôt important qui m'est confié, do conserver l'es- 
poit d'un retour à une meilleure raison dans la bran- 
che représentative de ce parlement Mais il est en- 
core de' mon devoir de vour interpeller comme horoi 
mes publics, el d'en appeler au pays comme profon- 
dément intéressé dans le lésuliat, de considérer séri- 
eusement les conséquences de ia persévérance dans 
une telle marche. 

" Je conduirai le gouvernement avec les moyens 
qui sont en mon pouvoir, et avec le roêmedésir de 
bien faire ; mais tandis que je dois me soumettre à 
l'inierruption de toute espace d'amélioration sous l'au- 
torité du gouvernement civil, je veui déclarer le pro- 
fond regret qui me fait éprouver un tel élatde choses. 
Je crois qu'il est juste de faire parvenir au pays l'ex- 
pression libre, et sans réserve, de mes sentiments sur 
ces malheurs publics, et je ne veux laisser aucun 
donte dans les esprits de la détermination où je sJKs 
de persévérer, avec fermeté, dans le soutien de mon 
devoir, avec ce respect fidèle pour les droits de mon 
souverain, avec les quels se combinent pareillement 
les meilleurs intérêts de la province. 

'* Il ne me reste plus aciuellenient, forcé par les 
circonstaiiees eiisiautes, qu'à proroger ce parlement, 
quelques soient les inroiivénienls résultant dç la me- 
sure pour la province." 
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Après quoi l'hon. Orateur du Conseil Législatif a 
SMiencé que le parlement éioit prorogé au seize d'A- 
vril suivant. 

Les représentât! Is se retirèreat, le cœur ulcéré 
d'une censure aussi sévère. 

La conséquence fut que les éleclions qui furent or- 
données peu de leinps après la dissolution du parle- 
meni, furent très chaudes et le tésuhat de la luite en- 
tre les gouvernants et les gouvernés fut décidem- 
tnent contre les premiers, qui eurent le chagrin da 
voir la majorité des anciens représentants choisis 
pour le nouveau. 

Le 20 de novembre 1827, le jour fixé par pro- 
clamation pour l'assemblée de ce 13e. parlement 
led membres de la chambre, les membres élus 
si présents au montant de 46 furent sommés de se 
reodre auprès de Son Excellence à la chambre 
du Conseil Législatif, où l'orateur du conseil les infoi^ 
ma que Son Excellence ne jugeoit pas apropos do 
leur déclarer les causes de la convocation de ci par- 
lement. Jusqu'à ce qu'il y eut un oiateur de l'assem- 
blée, les requérant en même temps de faire choix d'un 
orateur convenable et de l'offrir à son approbation le 
lendemain à 2 heures. 

Sur quoi les membres s'élant retirés nommèrent 
pourtour orateflr. Mr. Jos. Louis Papineau. 

Le lendemain à l'tieure indiquée, Mr. l'Orateur élu 
se rendit au conseil informa Son Excellence de son 
élection dans la forme ordinaire. 

filr. Papincautt Messrs. delà Chambre d'Assemblée. 
" Je reçois l'ordre de Sou Excellence le Couver- 
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peur en chef de vous informer qu* Bon EzcéllMea 
n'approuve pas le choix qoe t'atsemblée a fait d'uif 
orait^ur ei en conséquence Son Eicellence au nom de 
Sa Majesté te désapprouve ei le décharge. 

" Et cV'st lu plaisir de son Excellence que Vods, 
Messieurs de la chanibre vous vous rendiez inimédiale- 
ment su lieu où vous avea coutume de siéger, pour y 
faire ciioiï d'un autre personne pour êiro votre ora- 
teur, et que vius présentiez la personne ainsi choir 
sie à l'a pprobn lion de Son (excellence, Vendredi pro- 
chain à deux heures de l'après raidi. 

" Je rt'çoia de plus ordre de Son Excellence c!^ 
vous informer. Messieurs de la chambre d'assemblée^ 
qu'aussitôt qu'un orateur aura été choisi, avec \'n\f 
probaiion de la couronne, Son Excellence vous sou^ 

(nunications qu'elle a Été enjoint par l'ordre exprè^ 
de Sa Majesté, de vous faire CQnnoitre." 

Les membres de l'assemblée rentrés dans leur ap- 
partement BU lieu de procéder au choix d'un nouvel 
oraieur adoptèrent les résolutions suivaples propo- 
sées par Mr. Cuvillier. 

■ " Qu'il éloit nécessaire pour remplir les devotrt, 
imposés à cette chambre, c'est à savoir pour donner 
ses avis à Sa Majesté dans la passation des loix pour 
la paix, le bien-être elle bon gouv'ernement de U 
province, conrorniémcnt à l'acte du parlement dc ta 
Grande Bretagne, en vertu du quel elle est consli» 
tuâe et assemblée, i|ue son orateur soir une personne 
de son choix libre, indépendamment de la volonté et 
du plaisir de la piirsonne revêtue par Sa Majcst^ <(« 
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" Que Louis Joseph Papioeau, Ecuyer, l^un dei 
l^jpmltrps de celle chambre,, qui a servi comme ora- 
teifr pendant i\x parlennciits coii.''écuiif3, a élé dûment 
clwfisj par celle chambre pour être son orateur, du- 
i^iit l,e présçni parlement. 

" Q^ue l'acle du paricment de la Grande Bretagn», 
fous lequel ce|te chambre est cou.«lituée et assem- 
.bjée ne requiert pas l'approbaiipu de celte personne 
fiinsi chojsie, comme oraieur, par la personne ayant 
l'adminisiraiion du gouvernement de cette province, 
auBoiïideS.M. 

'.' Que la ^rÉ^nlaiion de 1^ personne ainsi Élii 
orafeiir^u r.epiésetitaut du roi po.ur son approbation, 
les^t huàfie suf un usage seulemenl, et que celte ap- 
proliatiQn est et ^ Ipujpurs élé pareillement une chosa 
cl*usBge. 

" Que cette chambre persiste dans son choix et 
gue le dit Louis Joseph Papineau, Ecuyer, doil êirs 
pi est &prf orateur." 

Le même jour la chambre adopta le projet d'unp 
adiease à Son Excellence fondées sur cis résolutions, 
et Mr. Vallii^res fut requis, avec d'autres, d'aller de- 
mander à Son Excellence quand il lui |)lairo>t de ia 
fecevoir, et il lui fui répondu qu'on ne pouvoit rece- 
ypir de la pari des membres aucun message ni adres- 
se jusqu'à ce qu'il y eut un orateur de 'nomm6 ?vec ■ 
rapprobaiiou d.e la couronne. 

.On vil paroltre le même soir une proclamation dp 
Son Çicellencç qui prorpseoit l.e p^lemeat au l|\)|4 
de JauTieriuivaql. - ~ 
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Ces fâcheux évéoemenb lO répandirent bien vit» 
dans toutes les parties de la province et y excitèrent 
une alarme gêné rai a. 

Les deux parties firent tous leurs eflbrls, l'un en 
les représentant sous les points de vue tes plus favo- 
rables et l'autre sous ceux les plus déplorables. Les 
papiers publics étoient pleins d'écrits pour et contre, 
les uns assez bous d'autres très médiocres et enfin 
quelques uns très mauvais. 

Mais le parti populaire profitant de l'établissement 
des comités qu'il avait précédemment établis pour 
s'opposer à la réunion des deux Canadas, gagna les 
devants et s'en faire prévaloir ses opinions sur l'état 
actuel des a9aîres ; de sorte qu'il fut passé des réso- 
lutions plus violentes que les circonstances ne l'exi- 
geoienl et surtout dans la requête qui fut adressée 
peu après à Sa Majesté contre l'administration et le 
gouvernement du comte de Dalhousie, dont on de- 
mandoit le rappel immédiat. 

On verra dans la cinquième partie de cet abrégé 
de l'Histoire du Canada le succès de cette adresse et 
des précédentes. 



Q, Quel étoit l'eipoir que promeltoît l'appo internent 
du cogité de Dslhoutie auguuvernemeat de la proiiace 
du Baï-Canada? 

R. Il Ëloit dei ploi flitteuri puis qu'il Tcnoît d'un 
gnuTernemeot où il l'étoit acquis la plu liaale répula- 
tiop. 

d- Qu'elle eit l'opinioa séaénle qu'on » en Canad» 
as son admliûlration 1 



DU CAMADA. 163 

B.Oala regarde encori) aujourd'hui comma une dei 
plut [DauvtiiuqueroDait eu daai le pajri, et on l'aid- 
■nlle ordinairemcDt à celte da Otntral Craig, 

Q.SacoDduile a-t-elle été approuTée en Angleterre? 

R. Qui : puii qu'il a élé. promu ï «on retour à un 
potle bien plui éléTé, i celui de commaedaDt dei furcei 
dantleilnitei. 

Q. Combien de tempi a duré ion adminiitration en 
Canada ? 

B. Pendant teptaDi, 

Q. Combien d'aclei le parlement proTincial K-t-il 
paité pendant celle longue adminUlration t 

K. La le. anu«e}l enfui piiiéiT 
La 9e: 12 

La 3e. M 

La 4e. 9« 

. La Se. sa 

La 6e. 80 

Laie. Une fui rien faiti le cboïi de, l'Orateur 
ayant ël£déiapprouTé et la cKanibre l'étant réfuté d'en 
(horiir un aetie, elle fut prorogée. 

Q. Quand la rhambre donna-l-elle rod refui formel h 
la permaneace d'une litte eiiiter 

R- Ce fnl le 39 Décembre I8S0,dan« ion adreiie en 
ripoDie à la harangue (la Sud Excellence, l'ouTerlore 
du parlement. 

Q. Qu'elle a été la réponie de Son IgicelIeDce lur 
l'aide offert par la chambre le T innrt last? 

R. Que l'oclrui pronoaf éluil inefficace, lan* le con- 
coun du contell Légitlalif. 

Q. Qnelleiraiiana le conieil légialatif donnoll'il pour 
ne pas concourir à l'oclroi propoié? 

R. £lki lont détaillée* dam lei réiolutiona du Ode 
Mariisai- 

Q.Quand la fhambre adopta t-ellelei réiotutioni dt 
•on (rand Comité lur l'agriculture et le commerce ) 

B-Lesde JadTier 18S«. 
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R. Oui) BU nombre de idifquUurmt I|> fpj^ 4*ltlit 
BdrweàSa Mijeilé de mêi>ie que Icf jirece^Dale* |ur 
l'agrieullure eL tf cutninerce plcgnlre |'(|piun pfujerlte 
dei CauaJni. 

Q La «eiiion du parlement tuitiat mil-^lç fiq a\H( 
iifReahhûotaeièttê 1 

R. QiCD loi» de là.la Chambré d'Aiifmblie el 1« Cour 
iril UgiilaljfpeDiilérent dan* leur* r£xoluFiiiIU re'li^c* 
liteielta Chambre d'Ataeinhlée déclara de |ilui le % 
«an l8S4, qu'elle regardoil le guuverpeur en {;héf lH;r' 
■iinndlemeiiIrcBpiiniatile deaiointne* de de>iïpr> prple- 
v^L-iiur leiiiiJElideS. M. en celte prufinoeel qu'il avuit 
emplii>éei tniil en la Tafeurqu'eQ celle* d'aulrei funrti- 

Q. Ûaelje fui la cfiDnfquence de la periéffraDce du- 
parlemenl daut ces ré*i>luliuD* i 

B. Ce r>it vne prurogalioD le 9 Hari 1894 et «Diuite 
une diHolulion, 

Q. Suui fadminiitralioD de qui l'o^trit l> prpnù^fe 
peuiondu douzléire parleroenljiroi'mrial 7 

R.Sou) celle du Lieulei>«Dl GouteroQur Sir Francif 
K^ihaniel Burlon en l'aiiaence du cuinle de Dalhomie- 

U. Quel Tul l'éiéuenieat le plut marquant de *ud ad* 

K' Ce Tut )a lanctjoD qu'il «JonoB *a bill aulMida 
paisé par la cbainbre et agréé par le cunieiL 

Q. Cette cvucurreure de> Iroii branrhei légiilatifea 
a-t-elle mii fin aux difficulLéi financières? 

R. Niin I le foUTeroemcnl Britannique ayant défap- 
proaié la cuoduile du Lieutenant Guuierneur en due» 
naat la unïtioU' av biU de aubiide, le^ diScgitfi •« re« 
uouveilerenl à la letiiun luiTanle. 

Q-Quaqi) eut lien cplfr fi^ov frt vm i'i4ffijù|tr»- 
\\w 4e yù ï 
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Tt. Lett deJaniier IB1&, mbi l'admiDiitratî n i* 
Comfe de Dilhouiie. 

Q. fut-il Tait detrapréieatatioai Hir lu ttalati du par*! 
lemenl impcriil I 

R. Oaii'le 13 Mar* IBSfl la chambre d'aisembléo 
aduiiU un projet d''Bdre>ie à la Majetlë relaLivemcnt - 
aux *1alul» de ta Senie et 6eme tnoée* de G. IV. iuf la' 
ccmnierte et ia tenure de* lerrei. 

Q. Quand la cliainbre eiit-ell«une cnnnoioance of- 
ficUle du dfiaieu de) miniilrei de le ronduile dn Lieu- 
tenaot Gouierocur Burlou au *iijet ia bill de tuluide ? 

R. Le 14 Mari 1826 par un meaiage du Comle de 
Dtthduiie. 

Q, A quelle occaiîon fut prorogé le 13 parlemeot et 
eniuile dmaut i 

Bd A cauie dei réioluliiin* adnpiâei par la cbambre 
d'atiemblée le 6 Mar* ISaf à adberer à «ea rftululiuBi 
prÉctdenlei au aujel det diScuttéi lur lei finanoek 

Q. Quand futcuiiToqué le iSerae. parlemealt 

B. La 80 de Novembre 1891. 

Q. Fourqutii ce parlement a-Uii étË prorogé afaut ds' 
btre Bucuue chnie ? 

R. Parce qu'il plut an eouterneijren ehef de dé»«p* 
pouier le cbuixTait par la chambre de Hr. Pipineau 
pour f on orateur, et que la chambre ne Toulut pai en 
MnmaraDautreiwpUcerCOBineillaiafoitiiieiùoiDt* 
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